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RECAPITULATION PROGrul~E D'INVESTISSEMENT : SECTEUR SECONDAIRE 

( EN MILLIONS DE F. CFA CONSTANTS ) 

1 

CTEURS Coû~ Ylie Plan ~~UALISATION DES INVESTISSEMENTS Financement Interne Financement Externe 
1--------------------~----------------------•---------------------------!-------------------------l 
1 1 1 1 

! 85/86 86/87 87/88 88/89 TOTAL ACQUIS TO'I'Al. 1 ACQUIS 1 
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SECTEUR SECOHDAIIE IECAPITULATIOIII DU PllOGUHHE D'INVESTISSEMENTS 

( EM. KILLIOMS DÉ F. CFA COURNCTS ) 

t COUT 
AKMUALISATIOIII DES IJVESTISSEHENTS 

1 SOUS-SECTE~ t --~--------------------------------------------------------------------------· 
1 VIle 1 1 1 1 

• PLAH 1 1985/1986 1 1986/1987 1 1987/1988 1 1988/1989 
l 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 
1 1 . . 1 t 1 

INDUSTF..IE ••••••••••••••••••••••••••••••• 9:YIJO 1 35674 1 26389 1 21393 . !1.1,. 
1 1 ! 1 1 
1 t 1 1 1 
1 MINES ................ ,.. ••••••••••••••••••• 48932 1 9250 f 14347 1 1 11425 

1 1 1 1 . 1 ' 1 1 t . 1 1 1 
1 ENERGIE-.~ ••••••••••••••••••••••••••••••• 1 41146 1 . 10919 1 12521 1 8609 1 . 9697 
1 1 1 1 1 1 
l 1 .1 . 1 1 1 

ARTISANAT •• e~···•••••••••••••••••••••••• 1 "Z38 1 . to2 1 U6t 1 1240 t 1027 
1 1 •• ·t t 1 
1 1 t • 1 1 
1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 
t' 1 1 t 1 1 
1. roTAL .......... • •••••••••••• , •• , • 1 187346 1 5664S t 54426 1 45152 1 31U::. 
l 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 

------------------------------------------------------------------------~----------~----- ----· 
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I. EVOLUTION DU SEC'ElJR SECONDATTè!l 

1 .. l~ IT"~.tr" _:uction 

Le Sén6gnl est réputé ~tre l'un des pays les plus industrialisés 

d'Afrique No·::-~ ayec un secteur secondaire contribuant â peu pr~s pour 

un qu.oTt ii la formatio•1 Ô11 produit intérieur brut (P.I.B.). Pourtant, 

l'industrie sénégalaise a traversé une période difficile ces dix dernières 

annnées. Après la perte lendemain de l'indépendance de.s débouchés 

traditionnels que constituait le mnrch~ de l'Afrique de l'Ouest1 cette 

difficulté swest acccntu6e â partir des an~~es 70 avec la recession 

internationale. 

La croissance réelle en valeur de la production qui était de 

7,4 % par an entre 1973 et 1977 a chuté i environ 2,6 % par an entre 

1977 et 1981,, Nais pnr suite de la stagnation de; secteur agricole, la 

contribution du necteur industriel au PIB est passé-'e de 21 % i 25 % e·ntre 

1973 et 1984. Le niveau des investissements (FBCF) du secteur secondaire 

passait de 34 Milliars de F.CFA en 1977 à 40 Milliards de F.CFA en 1982 

à prix constants 1982, soit ~ne croissance annuelle de 3,6 % en moyenne, 
' 

ce qui est inférieur à la croissance de ln valeur ajoutée dans la même 

période (4,1 Z). De 1976 à 1982 l'emploi n'a ~volu6 en moyenne que de 2% 

par on pour atteindre un effectif permanent de 42.500. 

Les causes ùe cette stagnation sont de deux ordres 

- Des ~nuscs cxterr1es relatives ·a la r&cession internationale 

et ses conséquences, la réduction des dé.bouch~~s extérieurs, la tendance 

marquée à la détérioration des termes de l'~ch-unge et la hausse du prix 

du nétrole 

- Des causes internes relatives au caractère limité des ressources 

naturelles locales~ la sécheresse persistante, un marché des facteurs de 

p:roù.1ct~'-cn p=::u cffic.:J.cc :::t coram':! corollaire une pro-ductivité limitée du 

travail et du capital. A ~cci s'ajoutent une sous-utilisation des capa~ités 

-de production et une faible comp6titivit~ internationale. 1 

... 1 ... 
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Les crientations strat2giques de la pel iti-::ue industrielle 
pour les al"nées à venir, découlant de cette analyc, s<eront donc, 1 'aug-

mentation de la production et c•:J'~roductiviH: peur satisfaire les besoins 

de la population et corriger les désÉquilibres cc la balance commerci'ale 

et la cré:a tic n d' emp 1 oi pour réi.iui re .1 e ch0maqc . 

r~ur a ttei nd re ces objectifs, il faudr·a une augmenta ti on subs­

tantielle de 1 'efficacit~ des investissements. Il faut noter que pour les 

années à venir, le niveau des in•,cstisscrK:nts sera dHcrminé par la pos­

sibilité d'at+ . .cindre une croissance de la produ~-don de manière à pouvoir 

faire face au service de la dette en au~m0nt~Ot la part relative de 

1' epargne dans le revenu national. Une; rêctvction du rGcours du secteur 

public au marché intérieur des copitaux rourrù lihércr _rks ronds oour des. 

invc;stissements privés. 11 sera f·D~1Œl2nt ntcc~s~irc d''accroître li part des 

investi ssement"l' ·. r::ans 1 es emp lais des· re'ssourœs ·ri niH1cfères extérieures, 

et de stimuler 1' investissement extérieur r.ri va. Il s'' agï ra par ailleurs, 

d'~mêliorer la 'compétivité :inte.rnntion~l<?'"C~G rJCotre· inctustrie [10UT biinéfi­

Cie" des effets de la reprise di) 1 'êconcmi7: :n<:•nciiale qui s'annonce. 

La structure du scctcw· indu>tric1 moderne est caractérisée 

par sa dé'pc'ldance du m~rchê cxtéric~r tar.t pour ses débouché:; que pour 

son approvisionnement en 111<1tières premiË:re:s. Elle reste également dominée 

par un r.ombre 1 Ïi."ité de gr-:· 'cs 0ntrcpriscs dè'S scctcw·s minier et agro­

inéustriel, toLJ''nés v2rs 11cxportntion. Lc,s J\!tres unités constituent des 

industries de substitution~ l'im~ortJtion. C(•la dénoto une intégration 

et une comps·tivité i:':dustrielhs:très 1 ir.'ittc~ rt una forte sensibilité 
aux fluctuations (lçs rrix mondiaux. 

Dans le moyen terme, la politiCLifè ê $t1Ïvre sera d'élargir cette 
~h 1'!11 ~tOUl" 1~ustriel par uœ divcrsffkiltion e't une intégration plus 

pousst'e en müttant 1' accent sur 1 cs fütric;ucs de produits scmi-finis et 

la pror;Jotion de petites et moyenncs entr"o:.•risi.S -::iil"·ktfrisêe ~ar leur effi :t.­
cacit2 et ùne intensi tC -Ju trav~n plUs él:èv~c,. Enfin une des dimensions de 

la poli'ti<]ue in:'ustriel1e sèruit d(; re·nfor-:;,>r j?, c~orération sous-~êgional" 
et intern2tion1lo rcur et2ndrc les dtbquGh~s ~c 1 ~ndustrie sénêaalaise • 

.. . / ... 
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Le rôle du secteur public dans ce cadre, serait de créer un 
climat .plus favorable en vue d'impillser l'initiative des entrepreneurs et 
d'asse'oir une compétit'ivttë·saine.Il est alors nécessaire jd'ê.l1iminer les 
contraintes qui pèsent sur 1' industrie et de 1 imiter les. ;ihterventions 
dans les relaÙons économiques. . : ' 

. Le gouvet·nement a déjâ -pris un certain nombre de mesures 
pour atteindre ces objectifs : l'amélioration du code des investissements, 
le. développement de la zor.e franche fndustrfeUe.: J'•U$11K!at:tot10ft elu t...-: 
4 l'importation et la mfse en place d'une subvention et l'assurance des 

i ' ' ' ' ,., 

crédits à l'exportation. Puis,la SONEPI a inte~sifié ses'efforts de pro-
motio;n de petites et moyennes entreprises et la mis€ en place des domaines 
industriels est en .cours dans le but d'atténuer les disper'ités régionales. 
Enfin, ces mesures font l'objet d'.une évaluation en vue d'amêlforer leur 
impact. 

Les années â veni_r seront donc, ~ années de transition 
pour 1' industrie sénégalaise. Durant cette période il faudra Jeter les 'bases 
'd'·une structure saine et forte du secteur, afin de contribueriâ l'amé-

lioration de 1 'équil'ibre interne et externe de la situation éconbmique du .. · 
Sénéga ~. 

1.<::. Valeur ajoutée du secteur< secondaire 
La valeur ajoutée du seCteur secondai re a Fonnu de fortes 

l . ' 1 

fluctuations entre ~979 et 1984 • .A.près une baiSS!i de 0,2 ~en 1980 <file 
principalement à une mauvaise recolte~~:fa~a~hide, à la b~is~e de la va­
leur de la production du phosphate et·'~\~onditions défaivorables • ·· de 
Penvironnement économique international, il' y a eu une hausse considé­
rable de 7, 7 % et 11',8 % respectivement en 1981 et en 1982.: Cependant on 

. . ·, pendant lesquelles 
note une stagnation relative en 1983 et 1984, années 1· le taux de crois-
sance est tombé à 0,5% â cause,d'une part,de la chute des prix dans les, 
sou~-secteurs importants co11111e les industries extractives, _les huileries_ 
et les i ndustri~s chimiques et d'autre part de la sécheres$e persistante 

de 1983-1984. 

·' \ ... / ... 
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TABLEAU 1 
:=:::::::::::::====· 

CROISSANCE DE LA VALEUR AJOUTEE :;iECOI~DAI 
=~==~===~:===::::===~==~===~~~=~========~== 

<A Prix Constants de 1982> 

·---~-----------------

Croissance 
Annee Annuelle 

Moyenne 

1979/80 -0.2% 
1980/81 7."7% 
1981182 11 • ar. 
1982/83 2.3% 
1983/84 0.5Y. 

--M·--------~---------. 

', 1979/84 .4. 3'l. 

--------~---~--------

TABLEAU 2 
==:::~==::::=:::;= 

VALEUR AJOUTEE DU SECTEUR SECONDAIRE, l979 1 19 
====,·=====,,==, ... , .... ,===,·====,,======~==========r== 

<Milliards de FCFA a Pri~ Constants de 19h2> 

Secteur 1979 1980 '198t 1982 

----------------------------------------------------------
Ind. Extractives 15.0 13.2 15.8 10.0 12.5 
Huileries 13.9 7. 1 2.9 11.3 12'6 r 
Energie 10.3 10.2 1Ç.I.6 11. 1 11~6 
Bl'P 47.2 48.7 53.0 60.0 62;7 
Autres Industries 84.2 91.0 101.0 112.6 ·11 0~ 4 

---------------~-----------~--~---------------------------
PISE SecCindaire 170.6 170.2 18'3. 3 205. 0 209 . 8 
PI~E Sec. comme Y, •1 

de la PIBE Globale 28.3% 30.5% 31.4% 29.0% 29.8% 

--~---.----------~~~--~~-~--~-----------~------1---~-------' 1 ·,. 

·Source: Directib~. de ~a Statistique et.0ir~ction de
1 

la ~re 
et de la Conjon,cture. 

.) 
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La contribution de la valeur ajoutée du secteur secondaire 
' i 

a la production intérieure brute {PISE) globale a augmenté de 28,,3% en 

1979 à 33,'1 %en 1984, essentielletrent par suite de la régression de 

la ryart dt! secteur acdcole. . ~ .. ' 

1 

' •. • ' ' 1 

JLe 1éyelor:nem·:nt du secteur' secondaire ~connu des var:iations 
\ ' . . ' 

considérelle~ au ni'.ea1 des·indu,strle.s ext'l·t:.ct.ivc:; :cèdes ~uileries, 

alors que; 1 ên~rgie, . les bâtiments et travaux publics (BTP) ont, eu 

une êvolu~ion plus co.ns'tante a~ec. ~ne .légère croi,ssance: les autres in­
dustries vaient une croissance régulière de l''or:dre de 7,6 %. Par con-. 

séquent, a part relative des industries extracti.v~;s et des huileries 

dans la PISE secondaire a subi une baisse, passant de 16,9% en 1979 a 
1 ·· des · 

8,5% en :1984, alors que celle de l'énergie et t BTP.est restée presque 
1 

constanté. la part des' autres industries dans la PIBE a augmenté de 49,4% 
l •.. . 

li 57,5% sur le même période. L'ensemble de ce dernier sous-secteur 
' 

rilcèle donc un potentiel important pour 1 e dévcl oppement soutenu dans 

les .ann~ à venir. 

1.3 Str~;cture de la ·vnleur Ajout~ du Secteur Secon'daire 

La structure de la Valeur Ajoutée a subi de profonds change­

ments entre 1974 et 1981. Ces modifications sont essentie~lement ~s 

aux fluCtu<ttions de l'~nvïronnernent économique el ,b mise en pllace ou 

l'extension des projets industriels tels que la SODEFIT~X, la SONACOS, 

la SElS, lë. CSS etc. 

la part des huileries à la PIBE a fortement baissé aprês 1977 

suite au:< rrédiocres performances de la cu'lture arachiciiêre et aux pri_x 

défavorables des ITI<lrchés extérieurs. Cependant pour l'ensemble des au-
1 • -

tres ind)Jstries aHmentaires, leur contribution est ·passée de 10,8 ~-
; · ··• grace -

en 1974 à 22,8 % en 1981 1 essentiellement à l'accroissement de la 

capacité de production de la Compagnie Sucrière {CSS}. Cette même ten­

dance qui se dessine pour la branche des i.ndustries~.\ti_.mj,ques, est ren· • 
forcêa par lE~ d6marragfl des Industries Chimiques 1!u;··~~l (ICS). La . 

contribution des BTP il la PISE du Secteur· Secondai r6 ~s't.passêe de 15,8 % 

en 1974 à 27,9 % en 1981. 

. .. / ... 
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TABLEAU ::) 
::;::::.:::::::: :::::::: :::::::;~:::::: 

STRUCTURE DE LA VALEUfl AJOUTEE 

----·-·--~--------~~~·--·-·--·~··· 

1974 1'-177 1981 

--·------·----·--·---··-----~-·-------------~--·---------· % 'l. 'l. 

!nd. ex tract i v~~s 24.9 7.-8 8.3 
Cong.&Cons.Poiss. 2. 1 1. ~~ 3.3 
Ind.Al i m. Di v<=rses :3. 1 6.3 5.6 
Hu i 1 er· i e;~r.::; 12.2 1"1. 4 2.8 
Grains & F,·ar· f 11G~s f.~. 3 1. 6 '.l '::) 

'~-· ~ Sucr·E• & · Cw1 f i ser i e 0.5 4.5 1.0. ,1 
Tabac &.Allumettes 2.8 3.5 1.6 
lnd. Te::(t i 1 E~s 9.9 8.2 8.0 
Conf. et Mar·<Jq. 2. 1 3.8 0.4 
Ir1dustr· i es du Bois 1.8 1.0 0.6 
Papier et Carton 0.8 1.0 0.9 
Polygraph i ques 0.9 1..1 1.3 
!nd. Chi mi qU•.?S 7.6 1. ·:; 14.8 
Mat. de Constr-. 2.6 2.0 2.5 
Ind. t1ecan i ques :3. 7 5.3 4.2 Ener·g ie 6.9 '7. 5 5.3 BTP 15.8 19.8 27.9 
-----·------------------··-·-••~•--···--·-•---·--•-••w _______ , 
TOTAL Sect. Sec. 100.0 100.0 100.0 
-----··-·--··M-----·-·--·-----·-·--------·-·--·-·•-·•-oo _____ , _______ _ 
N!Jtes: 

Source: 
-·····--.. ~ .. ·--

Calcul sùr la base de FCFA courants. 
Artisanat non compris. 

Direction de la Statistique 
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1.4 les InvE:stissr?>"Cnts 
L;,s investi sscments en ca pi til 1 fi xe tJans 1,' économie s ênêga-

laise ont ccnr.u une crci~sünce re 3,6 % t•n rncycnnc par <:ln entre 1977 et 

1982 en tc mes rééls. 

Ceci 3 été observé, malgré une f0rtc boisse en 1980 dans plu­

sieurs so~s-secteurs, bcdsse contre bal;mcêepar d' in;Jm·tants investisse­

ments dans ies huileries, les F.atéri~.ux c'c construction, l~:s inr.ustries 

chimiques, etc •.. en fin c'e la pér·iorc. 

la part ,cJes i.nc1us tri t.:s extntcti vcs , .clcs hu·i 1 cri es, de 1 'éncrgi e 
et du BTP dans l' invcstissemert total c'u scctc•ur a auqr.1<2nté de 45% à 

55% entre 1977 et 1980 mais a ensuite c'iminué jusqu'à 35% on 1982 ce 

qui montrP encore un2 .crci<sance ct un poter.ticl rlus fcrt pour 1 'en-

semble <!es autres industries. 

1 

l'investissement du sectcl!r sccondci::c par npport à celui 

du total des entreprises et par ri'}>j>Ort à celui ù; l' investissemt:nt 

global dans l'éconorde est resté rlus ou moir.s rons+>r:t à respecti<lle· 

rrent 52 % et 32 %. 

1.5 l'Evolution de l'Emploi 
:.'emploi ir:•:ustricl est ostir'é ,m 1982 0. 46,000 dont 42 500 

permanents. D'une mi1nï<'t·e générale, le secteur mnr'erne n'a pas créer 

assez c';;mp1oi pour Sütisfairc 1 'affre sur le r.:arché du travail., ni 

pour diminuer le chômage. les invustissements substantiels au cours c'e 

la périoèe •2ntro 1977 ,~t 1981 (1&7 ~1illi0rc'~ ~c F.CFA. constants èe 
1982) n'ont crêf que 4 500 hommes-jours .-'' cnmloi. Ce chiffre reprês'"ntc 

une croiss<~nce r\; 1'err~;loi de 2, l% en moyGnne rar ëtn, 

.. .; ... 
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FOR~1ATJ 01\1 BHUTE DE CAP ITAL F 1 XE 

<Millions en FCFA Cou~antsl 

Se:~c::teur· 1977 1978 1979 198{) 1981 1982* 

---------·-------·---·---~------···· -·-····-·----------·-·-·---------------
I nd. extr:.~i ':'es 1071 2606 4272 72 343~1 946 
Cong. &Cong·.·. ·-.·P·~I ss. 873 t365 1015 2215 701 ' 35Tl 
I nd. A 1 i rr~.O.JcoQ·~. E>es 2EIE13 2~1"/6 6764 181EI 2231 1592 
Hui 1 e~ i ~~s 814 ;,~ 1 :]~~ ·~143 93B2 9404 2408 
G1,..·a ins & Far· ines 127 166 160 95 140 446 
Sucre & Con f i ser· i e '788 ;~962 <2'~04 4306 7"799 4893' 
Tabac: & Allumtc,tte'~' ~)~~ 141 •3!:·i::i 592 b2-/ 170 
!nd. Tt:~xt i 1 es 1i~44 Ll<~7 1197 924 1813 1426 
Conf. et ~lar·oq. !:.112 296 340 86 13~-l 33B 
Indust~ies du Bois 85 98 <:! 14 341 31 37 
Pap i1er et t"~ton 16~.~ 23~~ 47 315 23 155 
Polyg~aphiques 161 266 190 308 108 33 
!nd. Chi rn i quo;,s 2a6Ei 1B05 14êc!3 745 3111 10031 
11a t. de Constr-. ·~:30 1'12 20/ 63 91 ;.?.691 
!nd. Mecaniques El:':i3 10~16 480 48~1 1649 775 
Ene~gie :3:341 34'10 4119 4112 <~Tl '1007 
BTP 2fi6:~ 2~i4·5 3094 2138 2193 3630 

---------~----------------·---·-·---------~-----~----------·----
TOTAL. Se)c: t. Sec:. 1EW57. 19'J~'J() 24·650 27'J2!3 30291 39209 

F8CF En t~epr i ~;ès :37400 40400 !5<2800 53600 61600 76900 
FE: CF Gle~b<tlë' 6;:?.;.~{)0 t)/200 82600 100200 102400 124500 

* Chiffres provisoires 

Sourc•t Direction de la Statistique 

• 
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TABLEAU 5 

FURMATION BRUT DE CAP HAL F 1 XE 
.. ' 

<Mill ions en FCFA Constants de 1982) 

. ---···-~ .-,·-··~···· 
··•"'"·~·-·~"·h····-·· .... ,_,, ____ ····-· ''""'~""'"""' ·-·-

1977 1978 1979 19EIO 1981 1982* 

!""!-----»-- --·----- .. -----· ........ ,_..,._.. ..... -....... _, ... "'~' ~-·-····--··-··-··-·--···-··-------··--·-···---·-·-

Iod·. ~:·:~tr·ac ti ve~r. 
Cong. ·'·(Cons. Po i ss. 
Incl. Ai i m. Di ver· ses 
Huileries 
Brai n•> & Far· ines 
Sucre & Conf i ser· i e 
Tabac: & Allumettes 
In'd. -, ex t i 1 es 
Conf. et Mar·oq. 
ll"dUstries du Bois 
P•pler· et Car-ton 
Po~ygr·aph 1 ques 
tm. Lh 1 mi ques 
l'tltt. de Constr. 
11"\d. 11ec:an i ques Enrg ,.. 
BT 

1885 
1536 
e>o73 
1432 
223 

1739 
93 

2199 
901 
150 
295 
283 

4167 
405 

1501 
6759 
5038 

4279 
1420 
3901 
3501 

273 
4864 

23(! 
21/9 

486 
161 
383 
437 

2964 
315 

1701 
5731 
4179 

6293 
1495 
9965 
3157 

236 
4278 

520 
1163 

501 
315 

69 
<:!80 

2096 
305 
707 

6068 
4558 

92 
ast9 
2314 

11939 
121 

5480 
753 

1176 
109 
434 
401 
392 

·--949 
80 

615 
5233 
2721 

3894 
795 

2530 
10666 

159 
8845 

711 
2056 

151 
35 
26 

122 
!!1528 

103 
1870 
269 

2487 

946 
3tiT7 
1592 
Î=408 

446 
4893 

170 
1426 
338 

37 
155 
33 

10031 
;~691 

775 
7007 
3630 

"""---·-·· '"" .,. .. ~··•""'"'" ···--··· ···- .. -- ·----------~--· ····-· ... ·-----~~···"·•····-~ .. - ........................... ,., ,. .......... ________ ,._, _____ ,_, _____ ,.~-

TOTAL Sec: t. Sec:. 33659 37006 42606 3562'1 38247 40155 

FeeF ::ntrepr 1 ses 65810 66:~38 77784 68;::!11 69865 76900 
FBCf' Globale l-09836 110381 121685 12'/513 116021 124500 

F8CF 3ec/Entr·. (%) 51.1 
FBCF Sec:/Glob. <ï.l 30.6 

55.8 
33.5 

54.8 
35.0 

52.2 
27.9 

54.7 
33.0 

52.2 
32.3 

-------- ,.,_ .. ,_ .. ___ ····- ..... -~-----------~·--· __________ , _____ , ............ - ,.,, _ _,_.. ----·· ____ .......... -- "-···----------··· .... ___ , ... _ 
*Chiffres pr·ovisoir·es 

loure,,: Base s•1r des donnee'! de la Dir-ection da la 
.. ..,____ StatistiquE• et la Dire•ction de• la P~'>evision 

at da la Conjoncture, 
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lr1d. extr-~rtiv~~~-­
COI'19.&(:ans.Poi~;s. 
1 n tl. (, 1 i rn. Di vt-: .. r· ~;r\s 

).EI'/1 
' J9:30 

LJ.<J.Jf.:, 
HI_J i ~ (~F- i t~~s _ . ,~~;-:~.;:?·~ .. 
G 1''· a 1 n '!=:1 & f· ar· 1 r1 C1 'b : i'./!-~.;,f.l ~ 
Suer-,.? ~~ Cun ·f i sr?r: i a ;:ii;~)~~1 

. -~'-··" T"ë:Jbac & Al 1 umr-:~1..: tt:.:_,~; ~a·:·.-:-~)·ï·ê'!.~ 

Ind. Textiles 4263 
(;c,nf •. E?t Nar··oq.. 26~·,ff 

Irl,J(Jstrics du Bois 9~3 
Papier et Cartor·, 28~ 

Pol Y'Jr·.,-Jph i qtJ>:oS · '10:3 
lnd. Chimiques 1//5 
Mat. da Constr. 840 
Ind. MecaniquPs 
Enpr-'tJ i ~~ 
E:Tf' 

! 

2~·.)7"6 

~-~/6~5 
Ü0/ci1 

----R·--·-·-•-•••~ooo~-·~--·••••••-·-· •ooooo•o·-·-

1 7~:·jC/ 1? 1 ~\ 
1~/'l'i f~ ;:_:.~;::~ :] 

:~~-i/<'. .. Lj. :::, tj. !:) 
;_~:j··t1 ;_:_~ :] i.·:~: -3 
l. '"-~cr'() l :ClOé.' 
:3';'0~5 1l4t:i8 

!:J '!tl ~:;~:·Jo. 

4:316 4:3~;;~ 

160ü 1 ::OILj.~i 
107:5 1 04~3 

2f:I(J ;ëilO 
~516 I~U6 

"é.'(12~t·.:i ~:!t."JH~~t 
718 ,!J(]6 

L:?~·-~t.~'l é.~é.~Ftï 

;:!916 3lH;~ 

Ell <i:'' tl~.~11 

...... .................... ·•···· 

16~.:.)~) 19::17 19:·ï~~ 
707:3 :·3 rl~~:)2 :,:'l:::l68 
410:~ 2~7.~ 1 ~~ 3'120 
;-:.~131 ~j 1 7/0 ;_::.~;-~()3 

El ::Cil 1060 2064 
11'/;~2 4;.:~<.7/ 5/68 
:.m:~ ij.~·:J~J 4/t:l 

;?.008 If;.~:·.:;~ :3796 
'iEif:l 9/6 995 
365 ;~?1 f.~f.~3 
176 ;~J.6 394 
3;:.:0 460 30'? 

1 f:i/4 é.~Yüf.l 3:::166 
l::i46 605 812 

26CJ) é".~ :~If~ 1 :-!<:• 1 1 
;.~~~~32 3 1103 3~·88 
'l2~;E;"~ 701 El '14-~t!:) 

"""""··················· ······- ................ ·-···· ······-· ····-
TOTAL Sect. Sec. 41804 4<:.: 6 il fi 41JJOEi 1}.;~9~10 a/ZüLJ tl6 ~-:.~ E:l2 

0 0 ° 0 0 000 o•on "• 0• 0 OooOO ••oO 00h0 OoooO ..... ••H o••••••oo •0 0 ... m ... ··" "'"" ··- ................ ··- ..... "'" ·-·-

Note: l_es efFecti.fs t~Jt~•Jx r·er)rosente1·1t 1 1 ensemble des 
effec:t1fs per·mar~~r1ts et sais;onrlier5~, les derrtiers 
pon dl?r·c~s p-dF· 1 (:~ur· m . ..-t·::;~::;r.:~ ·::;.::l 1 -:3r i a 1 f~. 

Baso SLJ·r· de~; donnees de la Uirectior1 de 1~ 
S.t:.o t:;., t:; 'l•~e • 
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' II. INDUSTRIE 11 
1. Situàtion et Evolution du Secteur 

Le secteur industriel reprend toutes les industries, sauf les 
industries:extractives, l'êne~gie e.t l'artisanat. En tant que tel, l'êvo·· 

lution de ce secteur est dêjil traitée dans le premier chapitre. Il s'agit 

maintenant d'examiner 1e bilan du VIe Plan et le~ con.traintes et blocages 
du secteur, puis d'établir la stratégie de développement et le. programme 
d'ac ti ons pour le VIIo Pl an. 

' 

2. sn ail - di agnos tic 

2.1 Bilan d'.exécution des. projets du VI 0 Plan 
1 

La mobilisation financière a ét6 .satisfaisan~ au niveau d!js · ' '1 ' 

fndustdesr textiles, chimiques, du bois, papier et assimilês. Ceci est 
' 1 

duê a 1~ mi.se à disposition des, fonds pour la 'réillis<Jtion de grands pro-
1 

jets comme : 

- Le projet "SOTEXKA" rerrésentant à 1 ui seul 74 % du fi nan-
cement acqLiis de la branche 

;;n début de réalisation~. 

·, cependant, ce projet n'a pas ertcore connu 

-L'exécution .des "!CS" dont l'exrloitation a dêmarrê au cours 
du V!

0 

Plan ab·S'O~ ' .: _ ·· 80 %ces investissements de la. 
branche •·.hi mi .,ur. 

- Le projet d'extension C:e la SAR a été en ti êrement exécuté~ 
au cours du vro Plan pour un investissement d2 14,4 Milliards portant sa 
capa ci té de production! 1 200 000 T /an. 1 

En outre, le:; industries i!limentaires et mécaniques n'ont pas 
ronnu les mi~mes performances : ainsi seuloment 33 % des investissements 

prévus ont été réalisés pour la l"o€·cahique ct 59~& pour les 1ndustri'es ali­
mentaires. PaF ·3il1eurs, certains projets r'e ces secteurs ont '·OllmW~ pour 

' 1 ' • 

1eur réalisiltion des b1oc.:~ges.re,ht1fs!~ ïa recherche œ pal'tlellll1res ~-
IJW$ et 'f'fnanc1ers et ·au problème d' agrôrr.:;nt. En ce qui concerne les in- ' 
dus tries mf.'Caniques, les objectifs sont loin d'être a~'ti'tli: 1 : 

'' 1 . . . . . .. 
1 

. 1 
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- "Fabrique du chauffe-eau solaire" (SIN.~ES) où la seconde tranche 

de fi nanccmcnt n'a ras ru ~trc mo bi 1 i sé-e. 

- "C.O.,\" (Cablerfc cie l'Cu;::st Mricnin) : des pé!cisions favorable5 

4 la souscription ~u capital de ln ~oci<.'té nnt i:tC enregistrœs au niveau 

de f~ETHA GROUP <' t éG OPT S énégi' 1 . 

- flakar-r~ori n,-, 30 % seulement Ù'S i 1:v~~tisso,..ents prC!vus ont êt• .. 
rêalis.:?s. 

BILAN VIE PLAN DLI SECTEUR INDUSTRIEL 
(i'lilliards de F.CFA) 

( Sous-Sectew· :Cout VIe : Fi na ncet:e ~ t q:~alisation 

f :Plan rf:a- acquis . • s 
; jus tê : 

:( • 
Tr:xtilas -27,0 -27,0 :. 7,6 (28 S) 
Chimiques 96,7 98,9 87,5 . (90 %) 
Bois et assimilês 1,1 0 Q 0,9 1 (82 %) . -
AlfmPntai res 44,8 26,9 26,5 (59 %) 

( Industries molraniaues: 11,1 5,9 3,7 (33 %) ( Domaines fndustriE.1' 1,8 1,3 1,3 ( 72 '%) 

~ 
~ 182,5 .160, 9 127,5 (JO %) 

Pour J' ensenible du secteur industriel, les investissements rêa­
~isês se èhfffnmt a 127,S' l'!illiards stJr des prév·isiC'ns d'environ 183 

' . milliards. Caci reprêsente unr, réalisation fir;ancH'r8 de 70% des prê-

vis ions et environ 79 % des financements actèuis. 

) 

) 
) 

~ 
~ 

le C..ft4! lJttf:,.fntst:'•fel des Inv~ .. stissa.cnts a agrfe '•u cours 
du vr• P1laf1 224 dossiers. Les invo~tisscmrnts ccrrespondants s'!!l!vent m 1 ons . · 

• 1 i'6 697/do F.CFI\ et P<ermcttront la crËaticn dr: 7 251 crnolois.Le.table·au 

ci-après donne la répartj tion de Oès agréments·.parc type<·èt,•par .ann<>e • 

• 

. .. / .. 
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AGREMEN~DU COMITE INTE~1INISTERIEL :OES INVESTISSEMENTS AU COURS DU VIè PLA~ 

' -
Investi sselilents en Mi 11 ions de F~ CFA Nombre J - ~ 

Régime d'e111ç'"~ 1 

.lui 1. .~ . 1982 1983' 1984 .Total Déc.1981 1 ' 

Conventionné 15.793 6.000 2.705 - 24.498 997 

(Nbre dossiers? (2) (2) ( 1 ) (5) 

Prioritaire 1. 757 13.228 12.188, 13.809 40.982 3,575 

(Nbre dossiers) (4) (30) (22) ( 17) (73) 

Faveur 982 3. 132 4 .307 2.796 11.217 2.779 

(Nbre dossiers) (9) (47) (58) (32) (146) 

-
TOTAL 18.532 2.360 19.200 16.605 76.697 7.351 

(Nombre doss·ers) (15} (79) (81) (49) (224) 

Note : R~gime conventionné investissement minimal de 2 milliards F.CFA 

(hors taxes) réa 1 i ~ab 1 e en 3 ans 

·• Régime prioritaire soit un investis.m1niW1111 de 200 millions:F.CFA 

(hors taxes) réalisable en 3 ans et la création 

d'.un minimum de 5'0 emplois· permanents, soit 
·1 ' ' 

i 
1 
1 
! 

. . 
1 

1 

1 

la création d'un minimum de, 100 emplois permanen'-
• ' J ' ' • 

invest. infériéur à 200 millions F.CFA (pet;tes 

èt ~yen~s entr~prises).. ' 
' 

2.2. Structures et rriécanismes de promotion industrielle 

le gouvernèment sénégalais a mis en place •. à intervalles répulier~ 
• aH"t.til'l 11tWt>re ~.mesures dest1nhs A a~Jtorer Ja COII!plftitivitf et ;. retJt 

1 

bilité dJ secteur industriel. Ce~ mesures comprennent : · 

·· Une oolîtique fiscal~., visant à encourager les investissements 

et à dév~lopper les industries existantes ; 

- Une po1iticue commerciale et de tarifs douaniers, pouvant agir 

positivc~crt sur la balanc-e' comnerciale ; 
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- La création d'• infrast'ructures destinées à pr01110uvoir l'act'ivitt'l 

industrielle (zones industrielles) ; 

- Un€ politique de crédit. Les deux principales structures chargées de ' 

promouvoir 1' investissement industriel sont : la;,SONEPI et la SOF!SEDIT, 

2.2.1. La politique fiscale 

Le gouvernement s'est servi de' la nolitique fiscale à la fois 

comme un moyen de promotion de l'industrie mais aussi·comme un moyen d'inter­

vention sur les modes de production et sur le cLoix de localisation. Un grane: 

nombre de ces m.osure~ d'encouragement for!t partie du Code des Investissements. 
Le Code des Inv~:;stissemcnts a été un instt·u~1~nt i~por~ant-mployé par le gouvcr-, ' 

nement afin d'encourager le tléveloppemGnt <le l'industrie. Le Code a été 
modifié en 19~1 en conformité avec les orientations du VIè Plan de Dévelop-

pement. 
- -

Les objectifs majeurs du Code visent il. encourager la décentra-

lisation et les industries .à haut coefficient de main-d'oeuvre. Un autre 
objectif a été d'ar.léliorel" l'activité adm·ini~trativ.: pour rendre les procédures 

plus efficaces en réduisant les délais. Le Code viso éc;alcment les PME : 

le! entrepreneurs sénégalais'qui investissent pour un montant inférieur li 

200 milliOo1S de F.CFA. 

2. 2. 2,' La polit ;qw• comnerciale · 

l.a politique conrnercialc et Jë, r~chucha de marchés li l'ét~:an~r~r 

en vu<: de renta bi 1 i s·~r l'investissement pour ti rc:r profit des économies 
d'6chal1e sont p?.rticulièrement importam;:,s pout· î 'iw.lustrie sénégalaise, ù:. 

fait de la limitation des ressources nat!lrc:1ies locilles qui oblige l'indus~ 
tri li! ~ importer n0s mat·iï::r;;s premières ct .:'c; produHS~ intermédiaires, 

• et de l'étroitcss;:; du marché national. 

• 
, 1\ déf.1ut d'une possibilité d2 flexibilité du taux de change, le 

gouvernement :1 adopté des mesures de protection <Ot ne su'm~ntion. l'lais, 

la fix~.tion de quotas, l'imposition d~ forts t~rifs dou~.nier's, et la poli­

tique d'import-su'.:;titution ont !OU un ef~;.;t ;>ér,.1tif .::n attirant' les indus­

triels s~'" des "'"rchés optifs où il n'y iiV~.'it pas de concurrence réelle 

proprt; à cmcourag,~r l' efficacité. 
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L'innovation principille en matière df" politique conrnerciale ~st 
1..' introdudtio~, 2n 1S30, de subventions b. 1 'exportation. Au départ, ces · 

subventio~s s'appliquaient aux cinq produits principaux suivants :·conser­

veries de boissons, mathines agricoles, engrais, chaussures et textiles .. · 
1 ' 

El h:s s' étr,dent maintenant il 25 produits, dont 1 es produits marafchers, et 

les inJus. ios mécaniques. A la subvention à l';:oxportation(10 pour cent au 

départ, a ·aurd'hui 15 pour cent ~ela valeur FOB), s'ajoutent l'assuranc~ 
Crédit·eXPfli ~ et 1 'obtention de crédits à dGS Conditions préfére,ntielles. 

Toutefois, pour toutes té?S mes'J1"CS, ,il ,reste un certain nombr~ 
de prob]L,.,.s qui doivent être résolus, comme ;.'ar exemtJle 1 'appl ic~tion de~ , 

' ' 
tarifs douaniers, la sélection des produits ayant besoin de;. utection et· 

la détermination des effets réels d•Y lo subvGntion à 1 'exportation notanrnent 

sur les filances pub 1 igues et sur 1 ;;s marchés i ~tél'i eurs. Des études sur 

la politl~te industrielle sont déja en cours pour évaluer tous ces aspects· 
de la polijtique commerciale. 

' L'" deuxième domaine principal d'intervention du gouvernement en 

matière de! politique commerèiale a été le développement des ~..:~;.;rds com­

merciaux. putre les regroupements w.ultilat~raux tels' que CEE-ACP et CEAO, 

le Sénégal.:. pris 1 'initiative d'un certain nombre de traités bilatéraux. 

Dans la CEI\0, les firmes bénéficient du régim2 de la Taxe de Coopération 

Régionale, qui d0•me aux cxportntcur~ ::Je L zone un .w.1ntage significatif 

sur les imjJOl'tations e:'"fectuées en dehors de lo zon,e. 

c,;pcndant, le manque de r:oncurrJncrJ 'i 1 '·intérieur de la CEAO et 

1 a protect1ou ex té ri eure n'ont pns encouragé une po,1 i tique des pr~x efficace. 

D'autre pa,rt" on a rencontré des problbncs à la suitD de la mise en 'applica-, . ~ 

tion des a'cc<•rds sur la llbre circulation des biens et des personnes, et. 

relatifs a l'accès à ces marché:; p~ur 'fc;s entrcp:-isos s'établissant dans 
la Zone F,..;,ncho .Incustrie.lle 'ce:00ka-r .. 

Er• ce qui concerne d'autres. march•!s e0rpme 1a CEE, la réussite 

n'a p:;.s été totale en raison d'un:;; part de 11\ dt:pcndancc des cllaines de 

marchés qùi existent déjà (cormJe 1 'arachicle), ot irm'•osont prix et quantités, 

et d'autre put de l'insuffisance des i.\Ctions de pro:;,otion des produits 
s~néga 1 ais. 

' ' 

./. 
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La: ratification de l'accord de la CEDEAO a ouvert aux exporta­
.teurs sénéga.la~s les marchés de plusieur;s autres pays de l'Afrique Occidentale.' 

2!.2.3. U infrastructure industrielle 

~ fourniture' de services publi-..f sur des terrains aménagés déjà 
prêts, ainsi q~e l'existence d'usines répondant wx normes voulues&t pou .. 

.. vant être louél!!s à. bon marché devraient être une motivation majeure à la fois 
~ . 1 ' l 

pour des projets nouveaux et des projets existants. Le pro~:~ramme des domaines 
industriels ap~~ra1t d'e~blée c~mme un moyen de :lancer de nouveaux projets, 

• • ' 1 

d'améliorer l'·~fficacité de leur mise en application, et de décentraliser 
l'industrie. 

l'ijmplantation des domaines industriels a commencé en 1979. Leur 

.· ~le. principal~kst la promotion de. s PME. Les avanta. ges majeurs qu'ils offrent 
sont la dispor.i il ité d'a tel iars pour un loyer modéré et un encadrement par 
la So.ciété de stion du Domaine Industriel de Dakar '(SODIDA) ou la SDNEPI. 
. ' 

Une assistance complémentaire est fournie par le Centre Sénégalais du Corn-

.. merce Extérieur\ (C.S.C.E.), afin d'encourager les exportations. En matière 

de financement,! la SOFISEDIT interv•icnt pour l'achat de matériel .d'instal­

la.tion et d. 'exp~oitation. A ce j~ur, 18 entreprises se sont dé.,v.eloppées 
dans le cadre df la zone industrielle de Dakar et il existe unê liste · 
d'attente de 14! entreprises. Dans le VIIè Plan on attache une importance 

particulière auk zones i1rdustrieltes en d~hors de Dè.k~r et Thiès.. . 
/ . . 
' . 
1 

La one France Industrielle de Dakar (ZFIP), établie en 1976, 

a tté créée en 
enclave de 650 

u ..... 'attirer les invèstisscments de 1 1 étr~nger. ··C'est', une 
ectares, dbnf 470 sont réservés à l'implantation d'unités 

industr1e11es sscntiellement tournées vers l'exportation. Depuis sa· 
création, 1 'adm nistration d~· la Zone, .Franche Industrielle, de Dakar a ~grée 

1 . . ' • ' 

plus d'une vingtaine de projets de ne.tionalités d·iverses, d'une valeur.de 
7 l ~milliards :de ~=".CFA et un nombre d'emplo·is potonti<::ls estiméS à 2500. 

Une diiaine d'entrepHses est' déjà insta116c. 

La Zone Franche :Industrielle de Oak":r appcrti:::nt à la zone, franc 

dans le endre da la réglementation du corf!llerce extérieur et des changes 

applicables au Sénégal, le gouvernement s'eng~ge ~garantir la liberté de 
. transfert des capitaux et ·ia liberté de transl::rt dos sali\~ res .du personnel 

expatrié. 

./ .. 
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De plus; les entreprises qui y sont agréées peuvent bénéficier, 
èntre autres avantages, des régimes économiques octroyés aux entreprises·~ 
étab 1 ies dans 1 e terri toi re douanier sénéga 1 ais. Cependant, la ZFID sera 

soumise à une éva,luation en vue de lêver . 
la sélection des entreprises, la promotion, 

l~sfa:teurs de bJocage concernant 
' 

et les désavantages structurels 
' . 

du cpOt d$ la main-d'oeuvre, à la localisation e't au manque de partenaires 
. 1 ~ 1 

locaux. 

2.2.4. La politique de crédit 

Il existe actuellement quatre voies principales de financement 

du dfveloppement du secteur industriel. 

- Mis à part quelques établissements publics pour lesquels le 
gouvernement assume l'entière respor.sabilité financière et les, principaux . ' . . 
services publics tels que SENELEC et SONEES, le financement direct du 
gouvernement au secteur industriel tend à se réduire de plus, en plus à 

cause de l,a situation budgétaire difficile du gouvernement. 

- Les crédits accordés par les banques nationales 

Ce système bancaire co!llllerci·al est composé' de dix banques, 

l'Etat contrôlant environ 50 pour cent de leurs capitaux. Il y a eu une 
augmentati1on constante des prêts accordés a court te'rme pendant la période 
1979 - 1982, en grande partie pour financer les déficits des établissements, 

• 1 

publics, tandis que les prêts accordés à moyen et long termes étalent ' 

stagnants. 

1 

Outre la SOFISEDIT, le gouvernement a créé en 1971 Ja Société 
.~. ' ' ' ' 1 

Nationale de Garantiè, d'Assistance et de 'crédit (SONAGA). qui permet au 
' gouvernement de donner sa caution à une partie des prêts avancés par; les 

banques cdrmerciales aux sociét4s industrielles,,,~}!,~·~ots dans les :secteurs 
publics et privés. Elle a joué un rOle particuli~-nt actif en ga~an­
tissant des prêts accordés aux. petites industri~~\~f;i~n aidant le~ promo-

.' 
teurs à mettre sur pied des procédures de gestion adéqu·ates. 

./. 

!t ' . . ' 

: 
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- En raison des fonds limités sur le marché national, et aussi 

parce qu'une grande partie des fonds commerciaux privés sont déjà utilisés 
' 

pour financer les déficits du secteur public, le secteur industriel a de 

plus en plus recours aux fonds extérieurs pour financer le programme de 
développement aidé ·par le fait que pendant plusieurs années le Sénégal 

' ' 
a été considéré comme un bénéficiaire privilégié des fonds externes p.ro:veMnt 
par exemple le Trésor français, le FED, la Banque f~ondiale et le Fonds 

de Développement Arabe. 

les fonds prOV,!l,nant de sources étrangères tendent à être pl Utbt 

associés Jux investissements du secteur public pi utôt qu( 'a cest~"-~ sc~~~~.ê 
Dans ces Jonditions, il devient de plus en plus difficile d'orienter vers 
le dévelc·Jpement industriel privé les fonds dont cette partie de la stra­

tégie de développement a besoin. Le gouvernement est en train d'étudier les 
1 

possibilités d'augmenter le flux des fonds externes vers les banques 

nationales de développe~nt. 

-La quatrième source est l'auto-financement. Ce type de finance­

ment est très peu utilisé actuellement pour plusieurs nisons, entre autres 
' 

La faible proportion des investissements des entreprises 

entièrement privées dans le secteur industriel ; 

La faiblesse des mar~es bénéfiaires pour les produits soumis 

au contrôle des prix. 

L'autofinancement est davantage um~ réalité dans les PME et 

l'artisanat. C. est en fait en réinvestissant les bénéfices que les petites 

entreprises fami 1 ial es ont financé leur exp~nsion. Pour de !t raisons évi­
dentes, il existe très peu de chifft·es officiels relatifs à l'auto-financement, 
mais la SDNEPI, dans son prograrrrne de promotion des P11E, reconnan la situa~· 
tion, et essaie de promouvoir l'auto-financement en recommandant des méthodes 

simples de comptabilité plutôt qu'en fournissant ,les fonds . 

./. 
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- En conclusion, la majeure partie des fonds d'investissement 

prévus pour le développement de l'industrie dans le VIIè Plan devra être 

fournies par les prêts étrangers et des crédits bancaires nationaux. En 

rrison des déficits constants des institutions publiques et para-publiques, 

S!lule une somme 1 imitée sera fournie: par le Bludget N!ational d'~qufpement • 

2.2.6. La SONEPI , 

-1 

Créée en 1969, la Société Nationale d'Etudes et de Promotion ·, 

Industrielle (SONEPI), société d'économie mixte sous tutelle du Ministère 

du Développement industriel et de l'Artisanat, a pour'mission la promotion: 

dtl la petite et moyennE; entreprise. Elle. est dotée de structures spécialisées 

qui lui pennettent de fournir des services consultatifs d'assistance et 

d'encadrem~nt ·des petites et moyennes entreprises. Ses fonds de partici-

p<:tion et de garantie interviennent pour pallier l'insuffisance des apports 

fi.nancfers et off ir des garanties supplémentaires aux promoteurs. la SONEPI 

collabore avec de nombreux organismes financiers sénégalais (SOFISEDIT, 
BNDS .•. ) et extérieurs (KFW, PROPARCO, SFI, BAD, BOAD). 

Outre cette participation financière aux projets, la SONEPI 

encadre les entreprises sur le plan technique et leur fournit de l'assistance 

(m matièt·e de gestion, de maintenance et d'écoulement de la production. 

Elle participe également à la réhabilitation d',unités industrielles qui 

rencontrent des difficultés d'ordre technique, financier ou commercial,, 
' 1 

1 ! 

En 1981, la SONEPI avait encadré 81 entreprises d'une façon ou 

d'une autre, et réalisé plus de 250 études de faisabili~é. En 1983/1984, 
elle a réalisé 34 études de faisabilité, et aidé 73 entreprises art.isanales 

et 9,coopératives. 
. 

Cette mission de Ja SONEPI, se poursuivra au VIIi! Plan dans Je 

cadre d'une harmonisation de la politique de,p~01001!Ïon industrielle . 
t: ·;·:· 

1 . 

./. 



i 
' 

l • 

• 

20. 

2,2.6, LA SOFISEDIT 

La Société Financière Sénégalaise pour le Dl!':'eloppement 

i.e l'Industrie et du Tourisme (SC'FISEDIT) fut créée en 1,974, en tant que 

'llanque de Développement. Trnis fonds spéciaux sont domiciliés à la 

f:OFISEDIT 

- Le Fonds de.: ,Bonification (destiné à. réduire les taux d'intérêts 

pour certains projets). 

- Le Fonds de Parti,cipation (pour la fourni tpre ·de fonds destinés il 

la création d'une société); 

-Le Fonds de Rachat (pour l'achat d'~ntreprises étrangères basl!es. 

au Sén,.gal). 

A la fin de Septembre 1984, elle avait dlijà approuvl! 

. des prêts pour. 119 projets 'pour des investissements d'une valeur totale 

de Il, 750 milliards de F. CFA, dont 92 projets appartenaient au 

secteur industriel, 

2. 3. ·Contraintes et blocages du Sectëeur 

Les facteurs qui s'op?osent.il l'expansion du secteur 

gravitent autqur des êl!§ments suivants ' 
1. 

' -La politique d'implantation industriell~ et l'~troitesse du marchl!; 

-La vétusté de l'appareil de production·; 

- L'approvisionnement en matériaux et facteurs de production ; 

- La commercialisation des produits finis ; 

- .t:és difficultés spécifiques aux petites et moyennes entreprises ; 

.Les obstacles au niveau de la Zone Franche Industrielle. 

't;.,., Ir,-~-"'.':~.'.~ 

Politique d'implantation industrielle et ll:i!!frqitesse du marchl! : Les 

agrl!ments et autorisations accordés pour 1·~ l:~a~tation de nouvelles 

unith industrielles on.t rendu particulièrement ,/ive la tension cl ms 

certains sectaurs : qoissons, laits, imprimeries, boulangeries, 

chaussures, plastiquas, entraînant ainsi une capacit!'; oisive des 

moyens de production. 

./. 
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·· Vé~t~ de l'appareil de producti~n : Après l'indépendance, avec la 

perte de débouchés ext~rieurs, limit~nt ainsi la productivit~ des 

installations vieillissantes et 1 'absence de compHitlvi:té pour 

accrottre sa part sur les march~s, l'industrie'sénégalaise n'a pas 

pu invtistir plus aisément dans le renouvellement de son appareil de 

production. 

rov'sionnernent en mat~riaux et facteurs de .reduction :'Les problèmes 

de l'a provisionnement en mat~riaux et facteurs de production mettent en 
' 

~viden ,e certains aspects· de notre poli tiq,ue fiscale dou.anii!re, En effet, 
' ' 

la procEdure administrative d' O,Ctroi des cartes et autoris$tion d'importation 
1 i . 

jugl!e trop longuà cet les d.roi ta et taxe,s trop El ev éli' le cpQt trb important 
' . ' 

de ~:ertaines matières premières locales cocme ,le sucre, le 'coton, le ' 
• ·l 1 

coût: ~l,evé de l'énergie sont autant d'c)bstacles A la compl!titivitl! de ftos 

produits industriels. 

CO!llltercialisation des prClduits finis Pou1· la col!,llllercialhation de 

produits finis, :1.1 est néceuaire de faire 111 distinction èntre les 

prol:lèœes rencontrés . sur le marché intérieur et. ceux connus sur les 

marchés de l'exportati~n. 

Les 'diffieultl!s eur le marché intérieu.r sont de plueieun 

•ortea : 

- L'introduction des dossiers des produits soumis A homologation des prix 

~st souvent longue. De ce fnit 1 certains postes subissent del hausses 

durant cette p<Sriode, hauil_se• qui ne 1eront pas r€percut'l81 eur lee 

nouveaux prix autoris€s 

... 
Le.s pl!r~quations_dont blinllficient certains produit• deœeurent impay~ee, 

ce qui obl!re la tr~sorerie des ntrepria81 ; 
(:~~.w~_ .... :;~.-.~ , 1 

~ cenainu l'!ntrep~lses demandent 11 être davautagii~c:;il!h aux marc:hl!e 

de l'Etat, Toutefois, il est vital que les cr~ances rel~tives l ces 

marchés soient payées et à temps ; 

./. 
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- Les importations frauduleuses constituent un de~ maux dont se 

plaignent le plus les industriels. Des ~roducts similaires introduits 
' 

sans avoir suj!port€ les d•coits d'entrée se vendent à des rrix défiant 

toute concurrence entraînant ainsi une mévente des produits locaux. 

En ce q1 i concernç les m:1rchfs extGrieurs, les probli!mes 

sont d'une pm~t, la pro·.1d~ re de constituticn deS t:Iossiers en vue. de 

b~néficier é., Sl:.:)venti< .s · .. 1' exportation cu èe ristournes jugée trop 

COmplexe e~ -~ 11
_ c·.utre pa . ty les sJIDmG3 dues.,_ qui -r'CS ·ceHt longtempS Sans être 

i 
payées' Par) a:illeurr, Cel· tains de nos r-3-rtenaires de la SC.lls-région 

1 

appliquent ide ooins en moins correcte~:~ent l!l règle de '· J.ibre c'r<:ulation 

des produits il 1' intérieur de la CEAO. ELfin, c.2.s p· !-_ es "" transfert 

de fonds s~ posent souvent avec certains 9ays voisins ~ cause de la 

non-converti bi. li té. de certaines monnaies, 

Les Difficultés des Petites et. Hoyennes Entreprises d.'lns ·la 

r6alisat:ion des pr-Qjets : L2 bil::n rf' ex6cution d,J VID Plan 

démontre que la plupart des projets PME sônt souv'ent · confront~s au 

probli!me de fi.na.nce'!lent et risquerit parfois c1 1 êt:..·e, ai)0ndonnés. Ainsi, 

les Petites et Moyennes Entreprises rencontrent couramment r.es 

difficult~s te.nt au niveau de 1' entrep::ise et son environnement qu'au 

niveau de la z·éalisation des investisscmen':s ct du fc:tctionnement de 

11 entreprise. . 

Le J:·roblème rencontré après celui de !a recherche de 

terrains viabilisés est le financement des études de f.~i•abilité. Ces 

€tudes, compte tenu des modalités è'octrcoi cleo cré.dite c.u niveau des 

banquas doivent être effectuées pur ..les ~)rr:-?.ni~mes spéci::llisés. Cependant, 

beaucoup de protloteurs r..'n.rrivent nas à f.t12rce.voir cette nécessité de 

commanditer une ft~de bien menée~ 

effet, l'~pargnc g~néralemcnt faible 

de dl!gàger l'apport minir:mm demand0 

1 

(:e 1 1 ap~orf. per.sQn1ll!·!. En 
~- ·:·· 

(1 t11 ·J~')P',-.... c.ur n~ 'l'll; ~';,.;.:_.·--·.at 
-· - ; .1. -. --· ~-- • --"" ~ rou~~t.;\ 

~environ 30 % Ju ,o.,ùt des 

investisseMents). Les organismes da prot:~otion t" la qua 1<1 SONEPI 

interviennent par le bi ai~ du fonde. de r'-rt;_ci:>c.Lio-.1, dor.t le niveau 
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actuel ne permet pas de satisfaire toutes les demandes qui lui sont 

pr;;sentées. Alors des suggestions sont souvent: fnites dans le sens , 

de constitution de sociétés en "joint-venture" • 

On peut, également, évoquer le ~~oblème des geranties 

n~cessaires À J.' obtention des prêts dont le promoteur a besoin, L 1 int:er­

vention des f<>nè.s de Garantie s'avêre insuffisante compte tenu toujours de 

la distorsion qui existe entre le niveau de garantie exigée par les 

Banques et la capacité è'intervention du Fonds. Enfin, le promoteur se 

voit, généralement, proposer par les Banques des tnux d'intérêts très 

élevés, lesquels sont' fonction de risques particul.i.èrs nfférant 1l. l!>. 

Petite et Moyenrme Entreprise (probl.,mes de rec,ouvrement, etc,,.). 

En. ce qui concerne le fonctionnement de l'Entreprise, 

la 'difficulté majeure qui se pose concerne le fonds de roulement, dont le 

·niveau con(~i tionne en particulier 1 'npprovisionnement en matières 

pr·ami~res en qt:arrti tés suffisantes et au meilleur moment. L'expérience 

a montré qu"' la plupart des petites et I:loyennes entreprises ont ét;; 

blqquées dans leur fonctionnement pm; le refus des banques de mettre un 

Cri~dit è.e fonc~·s de t'OU!e.I!lent {! leur dispc:siti0n, 

Une autre vision du probEne demontre que les -!Hficul!:és 

peuvent rlôsulter èe la structure des PHE 

- La concentration des responsabilités su~ un seul homme, 
i 
1 

leqtql 
' est: de surcroit fréquct:lrnent d'une inco~pétence relative d~ns cer.tains 

doDlaines concernés (gestion, ccmpt~bilitê, gestion des ressources humaines 

etc •. . ) . 
... 

- Les inaièences d'une gestion généralement défectueuse ; 

di.E.fieult:E., d' eceh - -·-... ~ d 1 ·--•• 1 · · --.. .... (-="- e. a !:ll!.l....--u oe~vt e qua 2t"164t 
en ïtaison de son coût ; 

'· . ·: 1 

-Les difficultés d'acci!s aux 
1 ~-

mllrchf ~<;,j.~:I;ll,lics ,. 
- ·;.·.:\ .. , ' 

./. 
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Les obstacles au niveau des entreprises de la Zone Franche 

.Indus'trielle de Dakar 

2,4. 

Recherche de partenaires locaux.~ Malgré la confiance des 

investisseurs étrangem en notre pay.o, ces derniers souhaitent, pour la 

plupart des projets, s'associer avec des nationaux. Compte tenu de la 

surface.Jinancière assez limit€e de nos.nationaux, ces projets qui 

doivent être réalisés en joint-venture, ce qui du reste est une tendance 

nouvelle adoptée" par les pays développés pour tous leurs investissements 

directs vers les pays en développement, sont voués soit à l'i!chec, soit 

à des succès limités, 

Coût du transport très élev~ : La rentabilité de plusieurs projets 
' 

est réduite A cause des coûts élevés du transport des matières premières 

et·des produits finis. C'est ainsi que plusieurs 'marchés de la sous­

traitance intern:!tionale (notamment ceux des pays développés) échappent 

aux entre:>rises"malgré l'a bonne position g5ogrAphique de Dakar. 

Difficultés liées à la Taxe de Coopération Régionale (TCR) et à 

l'accès des ~archês de la C.R.A.O. : Avec la faible compétivité de 

nos produits sur les march~s des pays d~veloppês due aux coQts du transport, 

1 1 une des scurces de motivation des investisseurs se trouve. être le marché 

de la sous-région. Il faut constater '""!heureusement dans certain.s pays 
. ; 

et cec1 malgré des accords de libr•e circul'1tion des biens et des personnes, 

plusieurs formes de barriere à l'entrée, se présentent;~-savoi~ les 

lenteurs dans 1' agri'ment et le renouveller;Hont du régime de la Tnxe de 

.Coopérati:m Régionale, Certains pays sGmblent s' oppo'ser à l'agrément des 

entreprise.g i:1st;ülêes e.n zone Fr.~nche Industrielle de Dakar au régime de 

14 reR .. thl..2 St:ude lf1e la quest:lon sern. ent'repriae • 

Le 1JB.nqu.9 df:. soutien financie!' 

tration de la Zone dispose : 
f~'f''~f~mplir sa mission, 1 'Adminis-
~ '·~:~·;'(.,": 
. • • :.'f.;.' 

- d'une ressourc2 rrincip.qle : la subvention de 1 'Etat fixée 11. 77 mill i • 

de F, CFA/an a Sté' relev&,à 122 milli~ns F.CFA pour l'année 1984/85 • 

. /. 
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- des loyers ct redevances des entre~rises, ressources marqu~es par la 

conjoncture, qui ·grnvit,ient autour de 15 millions ~e 'f'.CFA/an, devraient 

atteindre 40 rdl.lions· d" F. CFA par tm en rf;t;ime de croi~i;>,re. 

- des concours extérieurs, qui sont rares et c''ls as~ez iMPortants. 

Il est donc établi que h> concours de 1 'Etat eat nb.solument 
'' 

idispensable 1\ 1". Zone e.t doit ,être réajusté con fonction dea charBes' r~elles. 

2,4, Les Etudes sur 'le Secteur Industriel 

D-:ms le but d'évaluer les contraintes et blocages, de· 

.recomrnand~r les mesures à prendre nour la relD.ncc du secteur et de· 

formuler L1 politique industriella oour les nnnG<:>s 1'. 

,a entrepris trois étude.s dent lès c.:lnclllsions seront 

fin de l'annee 1985. 

venir, le Gouvernement 
r!l· . 

disponibles vers la 

V ~':tude sur la politi':jue industrielle ?ilot~e par le 

Ministèr" du Dévclcp!'ement Induatriel an~:lyser~ d'une f11çon globale la 

conception at mise <'n oc~tvre de la r'''litique industrielle. 

L'étude sur lee -•ur~s d', iacitaci•Aa, inc!uatriell'!• au 

Si!nligal vise toutes les branches de 1' industrie et " pour objectifs de 

i) estimer les indices d'incit~tion, not~mment les taux effectifs 

de protection ; 

ii) ·<st:imer les coefficients de coût on re""''urces domestiques et 

autres indices reliltifs :1\IX avantages comparatifs ; 

iii) dGtarrr.ir..or L~ ;o;tructure appropriée des me•ures d'incitations 

industrielles au SGnégal, notamment l'extension du ayst~me de ~rimes a 
1' exportt>tion 

iv) rronoser la ~ise en place pro~resaive de la nouvelle structure • 

.. ,. 
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L' rtude' est dirigée par 111 Direction de la Prévision et 

la conjoncture au Minist~rc ca 1 'Economie ct d~:~ Finances, et' réalistle en 

€troite coll~.b(Jration nvcec le Centre S<;négaV.is. du Commerce Ext€rieur 

(CSCE) 1 le Centre Uni<:ue de Collecte de 1' Infc-rm~.tion (CUCI). 

- Un Plan d 1 Action Priori t.1 ire peur '1' Industrie Si!négalaiae i! 
' ' ' 

mettre en oeuvre au cours du VII 0 PlcR devreo · êt.re pr.Jparé en 19$5 avec 
' ' ' 

1 1 aS!Iist,~nce de l' ONUDI/PNUD. Ce Pbn s'oriente vers trois domaines 

dr action prioritaires ·~ 

i) L'identification des pôles industd ~ls :>rioritaires rentables 

c:.t créat~~Jrs, d-' emplois. pGuvnnt être d.2velopP.és dans le contexte 

actuel de 1 1 économie. sé~lai.i~·· I . ' .. ·;-·,.; --. 

ii) Le prosral'lf.'e d'action pour arnéli<'rer l 1.environnement industriel 

au SénéJ'Fll ; 

iii) L'étude des mes<Ires qui !Jer.ncttrcnt d'a'!lêliorer le syst~me 

de l::romotio~ et le fonctionnement inèustriel •. 

3, STRATE~"IE DE DEVELIJPPEMENT DU SECTEUR INDUSTRIEl. 

;,., vu• Plan qui s'inn erre dan~ le progrmnma· d'ajustement 
1 

l moyen terrna da 1' économie sera le point d' ~pmii pour 1 'ho ri zan 1989 

de 1' am€1ior:·.tion de 1 '<?çuilibre interne "t externe de 11\ situation 

économique du S8n8gal pour parvenir à 1' ind<irendnnce économique. 

' Dnn• ce cc"~axre, le •ect.eur iudus~riel aera appelé, 

1114lgrli la stngnaticn relative observ(e dans lt.c ~.'lssé, i\ jouer un rôle 

dynamiquP. pour la conquête de cette ind1l?endence 6conomique t11nt par 

1 'augmenta tien du volume de nos export.~ tiens C:e ;:>roduits manufacturiers 

que par ln réducticn è' im;"ortatiors r.ks ~;reduits concurrents • 

. , . / . 
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3,1. Oriéntations Glin~rales 

Comme il a :ltli amnrc·~ t:ar le Plan prl!cl!dent, ·pour le 

vzx• Plan, en ce qui concerne le secteur i,ndust;riel, il s'agira de 
concevoir sapi~nification sous la forme d'objectifs:\ i:tss:fgner au 

secteur llt de mÇsures d: ec.ccmpae;nem:.nt il. r>rer.t:'.re pour frtvoriser les· 

investiss.ements 'et. le :'"nctionnement • 

. D' n..1t;r" part·, un volume i.r:1port11nt des invastisaements 

du vx• Plan .!1 p l'mis d' accrottre le poterttiel de production dan. plusieurii. 

domaines : huil ries, phosphates et ~ro<l.dts dliHv!!s, cimenterie, produits 

p€troliers, mlic nique. 

. . ~ ; En at~endant que les GtuJeE, sur lo~ ô ncitati.on~ 
induatriellu e.t la po.htique industdoll.e vhnnent 'Pdcber cetl:e 

' ori..Ùtation, Hl faut a· pr.hent~ ,S'atteler Il 1,' c.xploitati~J 'de èe potèntiel . 
. ' ·. 1 . . ·:,' ' ' .- . 

de riro4ucti01i. · Pans le .cadre de 1' assainissement de 1' I!Sconomie, ·tes 
1 '! ' '! 0 . ' :'· - ' ! 

ozientations g~~~rales du VII. Plan seront de·: 
1 

.. ' .1 ' . ' 
- instaurbr.un ca4r:• inUitutionnel et un environnement industriel 

! ' ' . 
favorislmt ln comp~titivitiS . . . 

- mettre ~ 1 accent a url a m~inten~nce èes ncquis , · 1~ r~abili tati on 

et le r<:mforcer:~cnt dea infrastructures ; · . · . 

haute intansitt!, de travàU notam-d~velopper l~s iecteurs à 

ment ièb petites; et' moyennes entrc.1thu' (P!<Œ) ' . : • ' 
1 

- iDÎottrJ ~n place· un ~yatb.e fiscal incitatif afin de dorienter 

la pJ' edon vera l' exportntiop ; 

in.tau r 'une politiq~e .de cr!Sdit incitatif, 

.1-. 

1 

• 
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3.2. Objectifs du Secteur 

La priorité fondamentale pour le Gouvernement est 

de crée,r les conditions favorables à la croissance et 

àil 1' emploi afin de contribuer à 1' obj cc tif d'indépendance économique 

du Séné'gal. 

' Dans ce cadre, les objectifs à long terme sont : 

- La contribution à la réduction de la dépendance du pays et la 

satisfaction des besoins fondamentaux. 

- La création d'un cadre d'évolution plus rationnel pour 

1 'in:du!ltrie sénégalaise : révision du Coèr, du Travail, révision de la 

politique sur les. subventions à l'exportation, révision du Code des 

Investissements, suppression des arriérés, etc. 

• • 

-La création d'un tissu industriel plus homogène pour une 

intégration plus poussée : promotion d"s industries de biens intermédiaires 
' ' 

et de transformation de matières pre•nières .locales, 

- L'identification et le développement de nouveaux crénaux qui 

offrent des avantages comparatifs c2rtains. 

-La promotion de l'emploi. 

- La renforcement de la coopération regionale et internationale. 
i 
' 

L'objectif de croissance ~lobale du PIE de 3,2 % a été rétenu 

pour le VII 0 Plan et pour le secteur industriel, ce taux est de l'ordre. de 

3;8 .% .... A moyen terme la réalisation de ces cbjecÜfs sera possible avec 

la mise en oeuvrr~ combinée des actionn suivantes : 

- Réduire les importations : La réduction des iMportations 
":..~-. , ... ·• --::'"." . ., 

contribuera à résoudre le problème de la dép~~eance vis-à-vis de 
. ~ . ;>.l:~· -~-.; .• ·. 

1 'extérieur tout (!n favorisant 1 'utilis1.tiori· d'ê··;'Y~e~sources lo.::ales a:i.11.~i 
que L1 Mifle en valeur des potentialités existante~. Les restricti~ns 
à 1' i1nportation doiven~ s' nppliquer surtout 0'-ux pro~uits de, luxe, 

./. 
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en maintenant un nive~u de protection raisnnnable qui sera précisé 

dans les conclusions et recommandations de l'étude sur les incitations 

industrielles. L'objectif de la réducticn des importations sera associé 

à une a~tion d'élimination sélective des restrictions quantitatives et 

à une réduction-des tarifs nominaux dans le cadre de la politique 

macro-économique, 

- Accroî.tre et diversifier nos pr:>duits à 1' ex;:>Ortation : 

L'accroissement et la di versification des produits manufacturiers .ii 1' ex­

portation permettra d'atteindre l'~quilibre de la balance des paiements, 

qui passera nécessairement par la croissance du volume des exportations. 

La diversification èes exportations s'avère indispensable afin d'atténuer 

la vulnérabilité de 1' économie sénég.alcüse. 

- Améliorer la rentabilité des investissements pour la 

collectivité afin de dégager une valeur ajoutée nette 

nationale pour les projets : 

L'amélioration de la rentabilité des inv,;stissements pour la collectivité 

impulsera une nouvelle dynamique dans la relance de l'économie par la 

production. Par ailleurs, elle permettra à l'Etat de bénéficier de 

recettes supplémentaires, de créer des ''m:olois et de réduire les charges 

financières. 

Cette amélioration permettra de favoriser les investissements par auto­

financement : ainsi, les entreprises pourront faire face à leurs charges 

récurrentes et éviteront à 1 'Etat la l'risc en charge de dépenses 

supplémentaires. 

- Valoriser les ressources et comnétences locales : Ls valorisation 
-~~---~---··----· ·~·--·-·-

des ressources et compétences locales devra occuper une place importante. 

La nouvelle politique des projets de filières à base de 

ressources nationales devra prer.dre le relais des projets d'import­

substitution à partir de matières importées. 

. 1. 
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L'insertion progressive des cadres sénégalais permettra 
. ·1 ' . ' 

à terme de réduire notre dépendance vis-~-vis de l'assistance technique . . ' 

l!trang~re et par là même réduire les. charges de rnain~d'oeuvre des 

entreprises, 

- Promouvoir la PME : La SONEPI pou>Cstiivra au cours du VII" Plan 

sa politiquefactuell~ de. J;>romotion de la Petite et Hoycnne Entreprise. 

La plupart des grands projets industriels ne pouv~nt voir le jour de 

sitôt. Le GoÏvernemcnt·dev~a s'int(;ressc;r de plus r>rès ;t la promotion de 

petites indu,tries nat;icnales. Il s ~agira d'avoir une politique· ·de -promotion 

de toutes leT possibilités industrielles viables afin d 1 accroître le 

nombre d'établissemen~ et des emplois et en mtme temps de mieux répartir 

les usines d~ns le pays. 

- ~oclerniser 1 .restructurer, et féhnbiliter l'apnareil productif 

tant pour les infrastructures que peur l'asr>ect gestionnel 

Afin de sauvegarder le pntril!loine industriel existant, il 

s'avère indispensable de moderniser, restru~turer et mnintenir
1 
en 

activité l'ensemble industriel encore npte à assurer les performances 

requises pour une meilleure compétitivité en resnectant les contraintes 

de quantité, qualité, coûts, délais et d'asrect huMain. 

- Privilér,ier les i-ndustries productrices de biens inter-. 

médiaires rentables 

La promotion 'des industries ;>rocluetrices de biens ' 

intermédiaires rentables et de biens è'équir-enent permettra de reduire 

les importations 5 ce sujet et de densifier le tissu incltlstriel. Cette 

politique è'intégrntion inc!ustriell" pourra nccroî.tre la compétivité des 

industries a:éjà installées mais fc:rt i.:!~~Jenè.:.~rtr.::s der~ fcurnlsseurs étranger!:i. 

- Favoriser la décentralisation i:-èustrielle : 

La majeure llartie rlge unitê.is l.nduatrl.ci:I:Ii'li-'~b'ht concentrllea 
. ~ . \ -" . 

dans la région cle Dakar malgré le système d' incit11.tion~ '.WiJ•'implantation 
·~t 1 

dans les autres régions, Pour atteindre cnt objectif, il faùd~a 

./. 
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- mettre en place des dispo.sitions fiscales sdapt(;es ; 

- favoriser la valorisation des ressources naturelles de 

chaque région 

-mettre l'accent sur le dévelop?ernent èes infrastructures 

régionâles (domaines industriels, zones industrielles)~ 

Ce~te. politiQ~t~ se .)ustif~era 1111ulement pGia d~ 

unités éconorniquClllent'rentables, 

'' -Identifier des crénàux de la sous-traitance.: 

31. 

Les org~nismes cpargés de la pr~tion industrielle, 

devront· Elxaminer la question de la sous-traitance 1 qui n'est gui!re 

d€veloppr.e au Sénégal. Seuls quelques efforts ont été entrepris pour 

la créal;ion de petità'. ateUers spéCialisés. dans les branches de la fonderie 

de traitement des s~rfaces et forr,eage de mécanique gén~rale et de chau-
1 

dronneriE!, En outre, les grandes unités industrielles possi!dent généralement 

leurs propres ateliers d'entretien et. de réparation. L'industrie du montage 

de ·c·aoi<ms produit des sliries encore trop fsibles pour permettre une sous­

traitance importante, mais il IIXiate une •oua-trAitance liaitfe dao. cette 

branche (benne, radiateurs, batteries, c.~.bleries IHectriques 1 etc •• ·.). 

Les . quel:;:ues, exemples ci.:.dessu~ montrent qu1' il existe. 

fort peu de relations formelles de sous-traitance entre. petites et grandes 

entreprises. Il s'avère n~cessaire d'identifier des cr~naux de sous­

traitance et d'organiser des mesures fisc~lo-administratives encourageant 

celle-ci. De telles muures pourront pe~ettre ,'te r~aliser une certaine 

int~gration industrielle. 

- Limiter la création de nouvelles structures parapubliques : 

La limitation de la création de no~velles structures l 
~rapubll<JU- eaà'e claDs le cac!re de l'ass.,inissement des finances publi~ues. 

qui conatitu11 1 'un des obj11c:tifa !llacrc·-écon~·a.&jeùrs du 'Il~· Plf!n. 

Les charges supportées par l''Etat pourront être ~lorl!·~.~~es' et les 1 

structures existantes consolidl!es, en vue d'une am€li11ratioi\. de la 

qualit~ dzs services rendus et d'unu aug~:~entation de la productivitli • 

. /. 
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32. 

"" Renforcer la Coop{'iration régionale : 

Les organisations ré8ionnles (OMVS- CEAO - CEDEAO) 

doivent mettre en plnce des progr=es industriels comnunautaires 

concrets, ce qui évitera 1 'inutilis,~tion 'l.<2s financeœents disponibles 

pour la réalisntion des projets régiünaux. Lë_ coopération industrielle 

dev1:a être renforcÉe et !'!arquée par une concertation permanente des 

pronotteurs et respons,'ibles de 1' industrie Jcs pays de la sous-région. 
1 

Ceci. permett,_q d!> résoudre les problèl'!es d'e producti:>n, de marchl!s 

exti!rieurs 1 de fraude, etc,., auxquels sent confrontés les 'pays de la 

région et de s'achef!liner.progressivef!lent vers un10 intér,rat~on douanière. 

3.3. Mesures d'accopagnement 

Pour atteindre les obJej:tifs'ci-dessus, les mesures 

d' accompagncm .. ent sui vantes seront :~ris cs ~ 

-Harmoniser les actions des structures d'assistance : La création 

d'un cadre èe concertation entre les ·~iff2rentes structures d'assistance 

s'avère nécessaire ct pemett~a d'éviter d<ès c1.iscordnnces des actions 

et de pallier les doubles emplois aussi bien au niveau de l'encadrell)ent, 

de l'assistance que de la formation. 

- Alléger les procédures-administratives : Les procédures 

administratives d'instruction des dossiers sont souvent longues et 

complexes, De telles proc1ldures pén'llisent les entre;>rises·recou~ant 

au service des ndministraticns en hauss-3nt les coûts è' exoloitaticn i 

de l'industrie. Il s'11gii'a donc de mo:1erniser les procédl.t~es en allége4nt 

les formalités d'octroi des auterisatÎQ!lli-~Ï~~rat;:~ves fiscales 1 

fine.nciè!res etc .• , Ainsi, la réalisation. rlca projets nouveaux pourra 

êtrE .fllcilitée ct les interruptions du processus de J?roduction évitées. 

- Soutenir le système d'assurance~ et de subventions il l'·exportation 
:a •• 

La eubv•ntion li l'exportation,.~- faciliter la p~nl!-
t;·. ,,. .. , . 

tr11tion ct l.'l. conquête de marchés extlirieurs _;ti#,'k~e~ entreprises tourn:;cs 

vers 1' expcrt:1ti.on. Une étude est en cours pour dl!termine:r 1' impact de 

ce systèna sur !~économie. 

./. 
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33. 

-·Mettre er. place un fonds de pr.:!··investiss..,.,nt : La mise en. 

place d'un fonçls de pré-investissement (ligne de crédit financé par le · 

secteur privé èu avec l'aide étrangère) contribuera à disposer d'études 
' ' 

de projets bancables ainsi que de proto-types industriels et facilitera 

la promotion dès entrepreneurs en assccltltion avec les investisseurs étrangers. 

Les services de promotion industrielle constitueront ainsi des ,banques 

de projets r1ui 0courteront les procG-:lurcs de nê,.ociations. Une telle 

optique pourra jouer également un rôle,im,ortant dans la décentralisation 

industrielle en Qettant ~ Ià'disposition ~es prometteurs des différentes 

régions des prbjets fiables. 

- Renforcer les moyens d'interventic-n des structures de 

promotion industrielle 

Il s'agira de renforcer les moyens financiers, 'matl:iriels 

et humains des structures concernées' (Directic:n de l'Industrie,, SONEPI 0 . ' 
ZFID, SOFI3EDIT, etc ...• )· afi'\1 qu'elles rem;olissent sans entrave les 

' 
missions q·Ji l.eur sont dévolues. Il fa'u·~rll, rar ailleurs. rendre plus 

opérntionnal le fonds de participation et de gar.::mtio de la SONEPI ainsi 

que le Fonds de b0nification des intérêts donicilié 1\ b SOFISEDIT. 

F.:1voriser la e::-~ation de centres e:.e service autour des 

pêles de production industdclle 

Il s • ,~~ira de· cré2r uri ~.!nvircnntrrcnt. favorable pour le. 

PMI afin do r€?cnc1re ~l'objectif d'homor;ên"isetion du tissu industriel. 

En effet·, le.s. PHI sénée:::laises manquent; de financement adapté, de 

formateurs,. de compétenCes en maintenêlnce:; d~~-: tec1.nologues pour une 

production rationnelle et flexible. Elles ~'"•~nouent également de moyens 

de stockago rnod.e:rnce et de connaissance ~-e,s tl~rchés notzl'!mlent extérieurs. 

En conclusion. ~ 1 :"\.ndust:('ic -,.icur a·::,t-~inf>:e les abjectifs 

qui lui sent assisnés devrait blinéficier ri'un environnement économique 
' t.-,., cy_· __ ..... ~;-'":. ~ 

favor11ble qui lui procurerait des facteurn de ccnsomrnatiditj!i:. intermédiaires 
' ':·i."!:'~,., ' 

disponiblea à des ccûts accessibles. A ce titre, des· concet't~içmsdevront 
devrnnt êt:~e menées en liaisoq ave~ l"efi respons~'lbles rles secteui:'s 1 se 

./. 
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34. 

1 

situan~ en.- .-o.nt et en aval du secteur indus t'riel (qnergie, 1 transport, 

eau, i:~gine ring, tâlécollll!lunications, maintenl'.née etè. , . ) • C~Jtte poli tique 

devra tésou re en partie le problèoe multiforme cle lu compê.titivitli 

des i>n'~repr ses sénép,alaises, Dans ce cadre, èes solutions devront être 

trouvMs af n que par exemple la SENELEC et la smlEES, tout en visant 

une plus gr· nde productivité. du capitnl et du travail :>e dotent de capacit!:ls 

élecfriqu; et hydraulique suffisantes, fiables, régulières et bon 

marché pour les industriels • 

•• 

4, ~li.OGRAMHF. D'ACTION 

4. l Le Programme d'actions 0rioritaires (l'APt 

des Progr 

l'Et!jt et 

le VU" Pla 
i 

favoraHes p 

plup13:Tt des 

priv~. C'est 
' 

indus;triel '1 

PAP dans le 

L'innovation majeure de c~ VII 0 Plan a été· l'introduction 

s d'Actions Prioritaires (i'AP) dans les invèsthsementl, de ., 

entreprises·publiques. Com~e 

sera diriglle vers la création 

la politique: inqustrielle dana 
1 ' 

d'un climat et d~· ,èondition• 

ur la relance du' secteur industr~el,. en li~ita~t· lee 

directes du Gouvernement dans les r~latio$s écQnbmique8, la 
1 • •• 1 

nvestilisemElnts dans. ce. secteur· seront fait~ par. le sect,aur 

pourquoi, l.<)s ,PAP 's~rit moins i!'lpcrtnnt~ pour Î!:!. secteur 
' ' ' 

_des .autres 8ecteurs. NCanrloin~ ori retrouva deux 

rogramn;e industriel il 'savoir •. 

PAP N" 8 : Plomouvoir' les petites industries de substitqtioÙ d~importat~oll 

vhlorisant les ressources loaales • .. 
1. tenforcer et 

nèu8triclle 

harmonis,er les structures spéc~alia€es de proaaotio't 

(SONEPI, ZFID, SOFISEDIT, etc. •!•) ; 

2. 

s . 

~tionaliscr le système d'incitations 

tudes portant sur l'incitation et la 

n cours: ~ 

6•orvotion et viebilisation des zones 

Etites et mdyennes industries (PHI) -

ndustrl;els. 

industrielles~ Des 
1 ·:·. 

strat~ie ."indust:r:ielle -~t · 

1 . ' :' 
dr im::>~*,d.f!·ion des 

8 pr~~~~~ d~maines 
' ' 1 

./. 
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· PAP N" 9 

35. 

Créer les conditions d'un nouveau potentiel 11 l'exportation. 

1. Amiiliorer les mécanismes spécifique·s de financem~nt 
Mise en place d'un Fonds de Pré-Investissement, 

,. 
2. Rationaliser le système des subventions 1\ l'exportation • 

. ' 

• 

L,, 2. Le Programme d'Investissement 

Le Programme d'investissement s'éll!ve a 73 milliards de 
' 

F, Clj'A constants , dont 39 1 1 milliards sent pour les projets reportlls et 

34,01milliards pour des nouveaux projets. Le f~nancement acquis total 

se chiffre à 36, l, milliards, soit 50 % des inv<Jstissements prévus. 

::··,;;. ~- :'":. ~ 
... ·: 
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Intitulé des 
projets 

1 
'- . - . 

~-----------:-·-------'--

1 1, Industries alimen-
1 

1 taires ••••••••••• 

1 2, Indns tries textiles 
1 
: 3. Indu3tries bois, 
1 
1 

4. 

.s. 

papier, carton.-

Ir.dus tries 
chimiques 

Industrie mêca-
niques 

• 

PROJETS VII" PLAN - SCHEMA DE 'FINANCEMENT - TABLEAU DE SYNTHESE 

(Millions de constnnts"T,CFA) ... 

• 

-----r---,---------------~---------------------,-_--~----------, 

C ~t 1 Cctlt 1 Annualisation des investissements ! Financement ! : Financement 1 
ou ! VII o Î~-------------------------·-------1_ _____ :!!!~!!!!!~------~---·-~~~~~~ --------- -1 

total 1 Plan 1 · · 1 1 · 1 • 1 1 . . ' 
- 1 _ . 1 1985/861

1 
1986/87 11 1987/8811 1988/89 1

1 Total 1
1 , Acqul.c 1 Total 1 ,·,cqul.s i 1 1 . . . . 1 1 1 

. - 1 1 . - 1 1 1 1 1 -1 .. -----T-------.'t-------;---------+----·"---I--------1-------...L .. ----------+·-·------ ----------j 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 t 1 1 1 1 1 ! 
1 1 1 1 1 1 r 1 1 

32.7 51 1 24.340 1 9. 124 6. 838 1 6. 7':-0 1 J • 5 7b 1 6. 321 1 c. 7 31 1 l 7. 519 ! : 
1 1 1 1 1 1 1 1 ; 

37 609 \ 34 146-1 1] 07~ 10 018 ! 3.525 1 3,530 ! 3.432 1 4,601 130 714_ Il 26863 l 
t _, i 1 1 J ,j ) 

1 1 1 1 1 1 i i 1 
1 : 1 i 1 l ~ i l 

1.oas 1 7So 1 380 121 1 129 1 130 -1 325 325 1 t1:;s 1 t 
1 : 1 1 1 1 : ~ 
1 1 1 : 1 1 1 1 
l . 1 1 1 1 1 

9,922 li 6.055 2.828 Il 1,063 1,087 11.077 2,231 1.813 1 3,824 1 730 1 
1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 
1 1 '1 1 ! 

2o,t,2_: 1 14.631 3,32:5 1 4. 76t s. 76« 1 777 - 823 823 1 u.soa -l 1 2.• os- 1 
1 1 1 1 1 
1 1 ! 1 ! 
1 1 1 ! 1 1 

1 ' 1 1 1 l 
6. Domaines indu$:tt1e 1,63u 1 1,222 610 1 196 205 11 211 1,222 408 l 1 l' ·'if,, 1 1 1 1 1 1 

;,_;.;;. ~ - 1 Il Il Il 1 1 1 
'!... -~ 1 - --- 1 1 1 . 

~-------:-:-: -. -;.-1- -1~--------:--- -:--------:--------t---------t---------t-----------r--------~----------î· 
-- 1 1 1 1 1 ., 1 1 1 1 . 1 l' 

1· TOTAL 95.422 1 73,154 1 29.340 1 19.047 1 17~464 -~7,303 1 14,854 1 14.701 ~58,300 j2',722 ! 
L---~-~---------- . '--------1-------~JL---·_--~--_L_ ______ ~JL_ ______ _L ________ L ________ l_~ _______ l ________ _! _______ :--+ 
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Projets VIle Plan - Schém~ de Financement - Secteur Industries Alimentaire~ 

~illions de F.CFA • 

Intitulés des Co~ nt A;mualisations des Investisse- ~inancement Int. 
mi>n1"" . 

i~85/86 ~86/87 1987/R!ll (!8/~; - -,~. l -·-Aeqtti; 

. ~in:nce~ent 
Projets Total ,VIle Pian .. -Total 

Projets reportés 7 :: 7 îJ ~. 713 ?. 085 B97 85!' 873 1 565 1 565 3 148 
34 -~ -- --- 34 34 ·~wn: J' Anacarde j ]Il - - - -

r . ' ' :;1' ' -
~oc1to5e ~nPaa-
_._a1SC e 0Urg "- . 

lation (s.s. s.)~ 633 4 75 ~,7 73 79 ;;1 15[1 158 317 ~-~· .. 

Quinauélibah~ ' 
(Thiès) srs 439 . 220 7'1 73 76 146 146 293 
Chocolaterie Î 38 Hl 70 n 2 ··' 2S t17 47 JI) • 
Compagnie lai-
dèr;; sénégalaise~ 2 
Aliments d•" hé-

2')'5 1 655 - 82 7 27<1 271i zn 55 1 551 1 104 

tül (Setnna). ~ 
Diourbel 640 40- 40 - - - 40 40 -
Ets Noujaim (C.V 245 FIS 53 52 - - 105 105 -
Sofrigal 200 150 75 25 25 25 50 50 100 
Africamer 2511 163 81 26 27 29 87 87 ' 76 1 

. Limonade rie ! 
Dag:ma S 2 D- 433 216 72 72 73 f'7 87 

1 

' - 1 3:!6 
. Tanaro (!~oulagé 

1 1 
.de Sucre) 1'007 124 29 30 32 33 124 121 1 -. ).1arvac ~H:.l;~1i 

- 163 82 26 27 zr 55 ss i 1"''1--
Luso Sénégalais 241 1 21 39 4'1 41 :01 ' 

:~ 1 
1 . 1 16l 

Jus de Fruit ; ~.. ';5 5 () 550 183 1S3 124 ! ..... "' . - - - : ') s J 
----

• Projets nouveau 24 ';,)73 1 9 627 7 039 5 991 5 892 705 5 2 56 5 166 ; 1-~ ) 7 1 --- - L.........:._.: _!_....:... . 

c.s.s. (Fleuve) 19 5!)0 1 5 ()!)'t 5 ')Dl) 5 000 5 (l(J'l - 4 500 - 4 S!J lfl 5 '11) 
Soc as (Fleuve) 351). 200.- 10:) 50 50 - 150 150 1 50 
SEIB (Diourbel) 600 60() 6::10 - - - 90 - ' 51') 
Sentenac (C.V.) 300 110 3') 40 4(1 11[1 11 0 

1 - -
Extension Se ven 1 
Up. 1 623 1 217 6'19 201 202 205 106 4'J6 ! 811 
Sonac os (Arachi-

de) 2 500 2 511n 700 7fJ() 6fJO 500 - - 2 510 
TAL 32 751 24 340 -- _g_ 1 24 6 PBn 6 750 578 6 821 6 731 1 7 519 

·, . 
. 

A.P. 
~ PAP 

1 

~ 

1 
' 

'' ' ' -'< 

----·· 

Externe 
- --

Acquis 

-
-

-
-
-
-

-

-
-
-
-
"' 

-
' 

-
-
-
·-
-
-
-
-

-
' -
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··PROJETS VII" PLAN s~HE'" ·- v "~ DE FINANC~MENT - SECTEUR INDUSTRIES TEXTILES (Millions de F, CFA coustants) 

~----------------------------------- 1 -,-~~~ali~ti::~~~esti~::::;;--f,-;i~:~::;-;:t, IFinanc;~;:;-~;:1 
' 1 . 1 1 
1 Coilt j Coilt r-------;------1---------0-------t-------~-------t--------ï-------t 
1 Intitulé des Projets t t 1 t VU" t t · 1 t 1 1 t 1 1 

1 ° a 1 Plan 1 1985/86 1 1986/871 1987/88 11988/89j Total 1 Acquis 1 Total 1 Acquis 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 --- i .- .: . 1 : - : - -i . -: -- ·-- + -------- --1· . - . 1- 1 1 
~~ 1-.--PR~v-JET-S --1~-----~-----j------~----:-------~------L--------t---------t--------t------··j 

i<EPOF;TES 1 28,70E 1 25,471 12,735 15,908 1 3.412 j 3,416 3,206 1 :>. ')0 1 22. ?55 1 . i 
1 1 1 1 • ! 1 1 j 
I
l 1,1 SJTEXF.A 1 2J,OOC 1 20,000 10.000 15,000 j 2,5(10 1 2,Yl0 1.137 1 1.137 1 18.863 18.b3 j 

1 1 1 1 1 1 1 ' 
':· 1.2 S T.S j· 1,741 1 258 129 1 40 1 4l, 1 45 258 1 258 1 1 
t . 1 -· 1 1 1 1 1 1 

1. 3 S I P H 1 165 1 Ill 55 j 13 1 18· 1 20 111 ' 1 55 i i 
1.4 

1.5 

S'JTIBA 

ICOTAF 

1 1 1 1 1 i 1 - 1 
L 2,(JO( 1 1,500 750 : 250 1 250 1 250 SOJ 1 500 1.•1:)0 l 
1 1 ; i l i 
: 4,80~ 3,602 1.801 : 600 : 600 .1 601 1,200 1 1.200 <.402 1 

1 
1 1 1 t 
1 1 1 f 
1 1 1 

1 8 901 8_675 4 338 1 4 llO 1 113 114 226 
1 

1 -- 1 
II. PROJETS ~OUVEAUX 226 449 

2.1 

2.2 

·1 1 

SENESPORT 1 23( 1 72 86 2 7 : 
1 1 

29 30 58 58 
1 1 

Fabrique de valise 1 1 
1 1 

et d 1 ar.tiele de · 1 1 1 
1 . 20f . 156 78 26 : 26 26 52 52 1 voyage 

114 

IC4 
1 1 1 

2,3 Kolow-Sénégal 1 463 347 174 57 1 58 58 ll!i 1 116 1 231 1 . 

L 2.4 SISAC-~~ 1- 8 000 8 000 4 000 4 000 1 - . -
1 

_ 1 1 1· J; 

---.,..--"t,i!~"i,.,,.,c,;j~. ----+·, -~----=---j-------.f.,------;-------;-------~------t--------t--.,.------t-----·-' 
1 TOTAL if,( i 1 37 n6Q9~ 1 34146_ •1 11.073 110 0~8 1 3,5~~-1-~~~~:_L~~~~~L-~~37:_L~~~~~_l~~~~~_j 

. -- ..:. 

, 

1 
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?1\0JETS VII
0 

PLLI> - SCHEMlt DE FIHAHCEMENT - SECTEUR BOIS PAPIER ET CARTON (Million, de F. CFA conatauta) 

.. ~--------------...,..;.----1--'-----;...ï __________________________ _,-,------------t--------------·· 
T . j CoOt 1 CoOt ! Annualisation des investissec;ents +1· Fii..talltement Int. l' Financement ExtJ 
1ntituH de~ proJets 1 • VIT' ,---------r------~--------r----- ----, --- -----L-----1 
1 1 1 ~· 1 1 1 1 1 1 
1 1 total! Pl.Jn 1 1985/861 1986/87 :' 1987/88 1

1 1988/89 1 Total 1 Acc•üs 1 Total 1 Acquis 1 
1 1 1 1 1 . 1 1 '1 1 1 
1 - ---------------4-------4---~-----~---------4--------~-------4---------t----.- t- ï. ~ 1 T------ ··- 1 1 t 1 1 1 - ------ ------, --------1 
: 1 1 1 1 1 1 1 1 ! 
•I, P:t'\OJ!::':S ?.E!'G"-TESI 1 585 1 385 l 1 93 't 61 65 1 . ~ 6 1 32Q 1 200 

1 
185 1 _ 1 

1 1 1 1 . J 1 -- 1 
1 1. ;•.ochette (Dakar) ! 305 1 175 ! . ll8 1 29 29- 30 ! !30 

1

1 130 1! 45 1 
1 1 1 1. 1 1 1 
1 2, Envoalo;:>pes j 104 1 73 1 39 1 13 13 13 1 26 

1 
26 

1 
52 1 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 j 3. :èakar-Continu 1 176 1 !32 j 65 j 20 23 23 j 41; l t,t, 1 Si< l 
1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 
lu PR:'.TZTS W.'UVEAUX 11 50C 1 375 11 187 6C fi4

1 
1· . 64

1 
j 125 1 

125 
1

1 

zy. j 
1 • 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 : · 1 1. Contreplaqués de 1 1 l 1 
1 

11 1 1 1 
1 Thiès 1 5()1) 1 375 187 60 1 64 1 64 125 125 1 250 1 1 1 1 1 1 1 1 1 ·: 

1 1 1 1 1 1 ·1 1 

1 TOT;\L !· 1. 08S l . !22- 1 38<1 1 .!1.!_ j _!3! 1 130 f ~ 1 325 1 435 1 f 
1 1 1 1. 1 - - 1 1 ,- - 1 - 1 Il 1 1 1 1 1 1 .. 1_______ ---'---....I-.------L.------L-----+---_._-=------+--:. _____ .,. _____ j ____ ~-1 
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PROJETS vu• ~.I!.AN - SCiiEMA tl: FINANCEMENT - SEC'IEUr INDI>3T!1IJ:S Clll!1IQUES (li llicns de F ,Cl'A ~o;·s• ~- 's) 

r-·------------------ ---r------r-------------- ___ ...,. . · ----------~-----------~ . .., 

I
l_ CoOt I CoOt ~.nnuali~ation des investi;~em~nts •. _,Financement. I~t. 

1
1 Financement JI 

1 Intitulé des Projets ·J VII" ~-----,.----.------~-· -"---~-----T--------~_:~=:~~e ----
1 

total Il Plan 1 1 1 1 91 1 is 1 
---------------------------J_ __ _: __ J_ _ _:_;_'---j_~~~~/86 l 1986/871 1:7 f:~L~~88/8J-~-~---~:::~-~:~:~- A:qu~:11 -[ ~ 1 1 1 1 1 1 1 

JI• PROJETS 7EPO?.TES ~ . . ~ 6,860 1 3,761 J 1,682· 1 f:-97 706 1 676 .,1,463 1 1.045 1 2,298 730 1 
· 1 1, Exphasc 836 1 628 1 314 ., 103 105 1 106 628 1 . .210 l ,- JI. 

1 1 1 1 1 1 1 1 -~ ? , Pann~11m: en Polyhré~hane 400 1 105 1 33 1 35 37 1 1 1 105 105 
1 1 1 1 1 1 1 l 1 1 3,- Cr nie Scolaire 200 1 ISO 1 75 1 2.5 25 1 25 50 1 50 1 lOO · 

1
1 

' 'T"O' 300 1 2"' 
1 

"' 
1 1 J 2" ' 

1 
29 1 

,,- ~ • .;_,.,. ',- J ! "" -, 1 1 ~ 1 ,' 
5, Park Dilvis 1. 400 424 

1 5, Pla~, Indus trie 500 1 30 ~ J 

424 1 lOO , 1 107 l lOB 1 1:39 424 1 1 1 .1 1 
1 1 

1 
1 1 -1 1 

7, MU.iat 410 1 
8, SOFAC 312 1 

1 2,500 1 
J 3,o)62 1 

9. Verrcri.c: 
II, Pi.üJJTS H::'UVEAUX 

2. Sc:o:;apl.:lst 

3.- S,!':négal:li&e de CC!!'pOU'ld 
_et Je pl:lstique 

• 1 5, Lobo~him · 

1 600 

1 391 1 

1 4M 1 
312 1 
170 

190 

80 

308 

162 
1,375 
2,294 

450 

293 

305 

234 

127 

142 

ilO 
1 

.,. 
1 74 t 77 
1 

1 40 40 1 
1 937 310 1 

1 1.146 366 -1 

1 22$ 75 1 

1 146 48 1 . 1 -
1 

1 '1_53 5(1 

1 . , 
1 117 36 
1 

1 
63 19 

71 22 

- -

l 
78 79 

41 41 
312 t 316 
3!1 . 1 . 401 

1 - 1 
-

75 75 

1- 49 1 so 

1 
so 52 

40 - 41 

22 23 

Z3 26 

éO 

102 

1.50 
-
768 -
ISO 

98 

. l•Jl 

78 

~) 

48 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 

102 

150 

768 

ICZ 

71l 

43 

411 

206 

12 
1.875 
1.5~6 

300 

195 

203 

15ft 

.84 

94 

625 

1 

1
- 6, Chauplnst 

· 7 • Sif31 S€négnl 198 148 1 74 22 24 28 50 so 98 1 

1. 
9

8 •• Parfumerie Mnhll Fi.LL 

Senfa~ 

1 lO, Siplas 

[ 

214 

178 

402 

9,922 
• 

TOTAL 

160 1 80 24 Z6 )0 54 1 
1 

133 1 66 20 22 25 45 1 

]02 1 151 50 Sf.\ 51 lM 

1 
6.055 1 2 .• 828 1,063 1.087 1.077 2.231 

1 --

54 106 1 
. 45 1 . ' 88 J 

J::;L_::_:-+_7 ..... 30 ____ -,j 
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t- --~--- -------------.-..- ----r---------t"---- ---- ___ ,. ___________ --------------- - .. ------- ---------------------------------- _________ .. 
1 1 1 1 1 1 1 : . l Coût 1 Coat 1 ANNUALISA TI ON DES INVESTISSE11ENTS ;FINANCEMENT INT, :FINANCEHENT EXTERIEUR i 
1 INTITULE DES PROJETS s tota 1 ; Vl ro : -------------------------------------•-- -----------------l---- ... ----------------.J 1 

f 1 1 1 1 ' • 1 1 , 1 
' • 1 Pi an 1 1 1 • r . • t-- ' 
, . 1 : . 1 1985/86 :1985/87 ! 1987/88 i 1.988/~ Tatal i Acquis' i Totâ'i 1 i\cquis 1 

1 ·., 1 1 • 1 • 1 r 1 ~ 
·---------------------------~------~-r-----------r----------·---------t---------~-------f---------A--------1----------1j---------1--

r, PROJETS fŒ PORTES 9.816 l 1.174 l 2.095 G36 l 692 : 701 : 671 t 671 l 3,503 r 2.129 . 1 

1. COA (~ietha) 
: : --- : : 1 !' : ~--

6.600 1 2,020 : 1,010 334 : 336 l 340 •, 1 1 2.020 l 2.020 f 1 1 ,_ 
,_ 1 r 1 f t 

1 1 1 ' J ! ' 
1 ·: 25 !28: 51::51 1021 1 76 24 1 1 • 1 1 
1 1 , • J ' 

: 750 250' : 250 1 250 : 500 l 500 1 1. 000 1 
1 1 -1 1 1 1 1 

2. Menuiserie Alumi-
nuim 204 153 

. 3. Fonderie Thiès 2.000 1.500 
1 1 J 1 1 1 1 
1 J 1 1 1 1 

lOO 83 1 50 10 - 1 11 1 12 1 17 1 17 1 66 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 

If t .1 1 1 f 1 
1 500 109 : 54 18 . : .18 : 19 : : 1 109 1 
• 1 1 , 1 1 1 1 

· 4. Sereme 

5. Semai 1 

t 1 1 1 ' ' 1 1 6. Ampoules électri:tues: 212 159 ! 80 25 : 27 : 27 1 53 : 53 j 106 l 
1 1 1 1 1 1 i 

7. Compteurs électri­
ques 

I. PROJEïS NOUVEAUX 

1 1 1 1 1 1 1 
1 ' 1 1 1 1 1 
1 t 1 t 1 r 1 

f 200 1 150 75 - 25 i 25 1 25 l 50 1 50 1 lOO / 
1 : , r 1 r ' r 1 
1 , 1 1 · - r ! 1 1 1 
1 f- 1 1 l 1 ' 1 

: 609 : 457 230 : 75 : 76 : 76 152 l 152 : 305 : 
1 1 L 1 1 1 1 

.... -. ~"'·~ t 1 1 - 1 [- 1 1 

l, Terminal cont1~tf ! 609 l 157 230 ! 75 ! 76 1 76 152 _ 152 ! 305 ! 

109 

., 
1 
1 

' 1 
1 

- 1 
l 

' 
;!( 2, Complexe d'en{fl~t-ï'è~ ! ! ! 1 l ! 

des avions grôs $ : (lOOOO) : (10000) 1 (1000) : (~lOO) : (5800 , 1 (IOOOG) ; : (10000) l _ -1 

porteurs 1 . : ·- · : : - . 1 ~ : _.:, ____ r\ _________ 
1
1 ________ 

1
: ____ -______ 

1
1_.:. ________ 1 

------------•-------------~~~-------~-------~---r----------r---------r--- -----1- _ 1 
' . 1 . - 1 1 1 : 1 1 i, 1 1 

TOTAL i 10,425 l 4.631 l 2.325 l 761 l 768 : 777 i 823 : 823 13.808 12.129 1 
1 1 1 1 1 1 1 . 1 1 

~-------~------------------L--------L•----------l----------L---------L---------l-------1---------l--------!----------l--------.-~ 
~ cf • ~ecteur terttai re - transport aéri-f'n. 
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. 'PROJETS VU" PLAN- SCHEMA DE FI~ANCEMENT- DOMJ,INES INDUSTRIELS (P.A.P.) Millions de F. CFA constants 

r·------- -----. -.-----------···----------------r--------------··-r---------------··1 
! 1 . CoOt f f tnualisation à:..s investis&em~··-·f1'-inancement Int. J Financement Ext, 1 
. Intituli! des Projets 1 CoOt 1 vu• 1 -- ---~-,------r-----7--------~-----r---·--+-•_,.,_...,-''-----·~ 
1 , l luialf Plan j 19 'S/86j 1986/871 1987/881 1988/8911 Total 1 Acquis 1 Total'! Acqui~ 
: i l l 1 1 1 1 1 i 1 
r------------------r-----~----r--- ---r-------r-------T---·--,...-------~---------t-------1----------1 
! I, PROJFT& P..EfORîES 1 823 'l 621: . \2 j 98 1 105 J 109 6L4 ! 209 1 1 J 
; 1 -- t 1 1 ! 1 1 ' 
' r 1 1 1 1 1 1 1 'r 
!.. . ! 1 D • • d 1 1 1 1 1 ·1

1 
! 

1 
• ,œnaJ.nes l.ll ustriel . l 1 1 1 

de· Ziguinchor, 569 427 · 2!3 1 69 72 73 !;27 1 148 1 
{SONEPI) 1 t 1 

l • 3 

Domaine industriel 
èe Saint-Louis 

Domcine indust~iel 
de Diourbel 

(SONEPI) 

149 

115 

112 

1 1 • 1 
55 1 17 19 20 112 37 1 1 

1 1 42 1 . 12 14 16 85 39 

Il Il 1 LI PROJETS NOUVEAUX li • 797 59R 1 298 j 98 lOO 102 598 199 1 
1 1 • Domaine indus triel 1 l 1 

, de TaPlbaeou· ... ~a 1 1 1 

I
l , (SONEPI) 85 1. 64 1 32 j 10 i 1 Il 64 21 

1 L 1 ! 

1 
. . Domaine inél~fiel l 1 1 

1 
de Louga m~I) . 16! 1 121 60 1 20 20 21 121 40 ~~ 

1 3, Extension. domaine in- 1 - 1 1 
1 dul\triel de Dakar , 551 

1
1 413 206 1

1 
68 

1 
69 70 

1 
413 138 1l 1

1 
· 

Ir cGnst~uctions 8 ate- i - 1 r . -
. l' . 1 1 1 1 l l 1 

-L-----~--_. --·--'--+----+---r-_:__-4:.---~-t-----t-------t--------1-------1--------+-------i 
'-~~~ . . .... l 1,630! 1.222 1 610 1 196 1 205 ! 211 1 1,222 1 408 1 - 1 - J 

L-- ---L-- '------.L-.-----.I...-___ ___1 1---~-----J _______ _ 
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SOUS-SECTEUR MINES 

I - SI'TI.IATION Ef EVOLlTTION DU SECI'EUR 

I-1. Evolution du secteur 

Dept1is 1965 correspondant au début d'exploitation de 1 1 attapulgite par 

la Compagnie des Produits Chimiques e1; Matériaux (PROCHIM~T), 1957 et 1948 pour 

la Compagnie 'Sénégalaise des Phosphates de Taïba (CSPT) et la Soci~té Sénégalaise 

des Phosphates de Thiès (SSPT) , aucune nouvelle exploitation minière n 1 est 

ouverte au S~négal. 
' ' 

neiJis 1974, année exceptionnelle pour les phosphates. 5ur le marché 
mondial, on dss~ste il une décroissance de la valeur ajoutée dégagée par les . 

mines, malgrtj une légère .reprise en f.in de période.' ' 

' Evolution de la production de phosphates en millier!!· de torui.es 

1974 1976 197R 1980 1981 1982 1983 

! 
Production ! 1-976 1 579 1 719. 1 .564· 1 376 1 463 1 1 555. 

(concentrés marcha11ds) 
! 

La situation actuelle s 1 eXpli0Je nar la conjugaison de deux facteurs 

la baisse des prix et celle de la production des phosphates, 

La part de la branche dans la valeur ajoutée industrielle qui était 

de 24,9 % en 1974 est tombée il 8,3 % en ·1981. L'exploitation des matériaux de 

construction des carrières est ctmcentrée dans les .·régions de Thiès et du 

Cap-Vert et se développe d'une manière très irrégulière. 

Les travaux de recherches. géologique!5 et miniêres ainsi que les vastes 
' programnes enVisagés dans ce domaine ont pennis la c:Wation ~ plusieurs 

,.,. " . 
"' 

Les projets de recherches . d' hydrocal'bures et def$lfust'lilnces ·minérales 
sont conduits intens!iment et de~aient aboutir il des réal:~~qns il moyen et 

lon~; tennes : phosphates de !-l:atam, uranium du Sénégal Oriental; lignite, dans 
les régions de Thiès et Diourbel, or et fer au Sénégal Oriental, h~roearbure 
dans le bassln sédimentaire. Il faut noter l'existenc.e d'ilménitesJ~ Côte Nord 

(MBORO~ et B•Ir 1 ... p.etité côi:e .. Ce dernier sÜe a fa:Ü: l'objet d'une ~xploit~tion 
par GAZIELO jusqu'en 19'62. . .. 1 .. • 

1 
1 
i 
; 
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· I-2. Les organes d'intervention 

I-2-1. Les sociétés d'exploitation 

44. 

- La Compagnie Sénégalaise des Phosphates de Taiba (CSPT) -

intervenant sur les gisements de Keur Momar FALL ct Tobène dont les réserves 

·sont estimées à J? Millions de tonnes, la CSPT a produit en 1983, environ 
l 213 ()(X) tonnes1minérai.s marcliands dont unè pàrtie est destinée à. l'alimentation - ~ . .. . - -· 
en matières premières des Industri~ Chimiques du Sénégal (ICS). ~ prograrmne 

' 
de développement a été lancé pour franchir la barre des 2 ()(X) ()(X) T/an à 

partir de 1985. 

- La Société Sénégalaise des Phosphates de 'l'HIES (SSPI') 

Elle exploite dans la région de Thiès. des phosphates d'alumine, 

de chaux et de l'attapulgite. 

- La Compagnie des Produits Chimiques et ~'11tériaux (PROOUMAT) 

Elle exploite des gites d'attapulgites à NIANING dont le produit, 

· est utilisil pour la pré~ration ·de boue de forage sous forme d'un produit 

appelé "CL!IRSOL-AIC".. 1 
· 

J.Z-2. !.es carrières 

Ce secteur concerne l'exploitation des sables, argiles, calcaires, 

grès, basaltes, latérites, en général tous les ma.tériaux d'ornement. L'exploi­

tation des carrières ne connaît un certain développement que dans les régions 

de Thiès et de Dakar où les volumes extraits sont estimés à 600 'Ob<i m3/ans de 
de 1 • 

basalte et/grès, 600 000 m3/an environ de sable et 300 000 ~ de latérite. 

Les activités dans les autres régions représentent 20 % de la produc­

tion des régions de Thiès et Qakar. La SOCOCIM qui exploite les marnes et les 

calcaires de Rufisque vient d'entreprendre une.extension de sa capacité de 

production passant ainsi de "400 ()(X) à 820 000 T/an avec un investissement de 

18 r.tilliarcb de F.CFA entièrement réalisé au VIe Plan. 

I-2-3. Les sociétés d'études 

.. La Société des Mines de Fer du Sénégal oriental ('MIFEROO) 

Créée en 1974, le projet MIFERSO a pour ~Hon; l'eXploit~tion 
des gisements de Fer de li! FALEME dont les réser\res ·t!'O~:· dépas$ent 

' . 

370 million~; de tonnes d'Hématite riche. 
. .·. ' ' '. 

. .. / ... 
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Les 6tudes de sensibilité menées en 1984 sur le niveau de la 

production d6montrent qu'un projet basé sur 6 millions tonnes/an pendant 
dix ans puis porté ultérieurement à 12 millions de tonnes dégage une renta­
bilité acceptable de 12 \ ; l'infrastructure portuaire restant dimensionné 
pour une capacité de 12 millions de tonnes/an. 

- La Compagnie des Tourbiêres du Sénégal (CTS) 
Les études de factibilité achevées en janvier 1:984 concernent la 

production d'énergie électrique, la produc'l:ion de briquettes de Tourbe pour la 
substitution au charbon de bois et l'utilisation de la tourbe comme amendement 

' ' 
des so!s. Le coût global du pr?jet est estimé à 40,5 milliards 'de F.CFA. 

- La Société Sénégalaise de Marbres CSOSEMAR) 
Créée en 1980, la SOSEMAH. a pour objet .1' exploitation des gisements 

de marbre de Ndébou, Bandafassi et Ibel au Sénégal .Oriental. Les réserves 
trouvi~e<s sont estimées il 129 000 m3. 

- La Société des pétroles du Sénégal (PETROSEN) 
La PETROSEN a la double tâche d'exercer les activités habituelles 

des s•x:iétés de recherches pétroliêres et en même temps d'être 1' instrument 
d'applic11tion de la politique pétroliêre du Gouvernement. Les projets ttssurés 

et suivis par la PJ?fRO~EN ,sont ,les suivants ': ,, 

Promotion et inventaire sur Dôme Flore et Off Shore Casamance 
Etude et promotion du ba3sin sédimentaire 
Expertise zone Diam-Niadio 

- La Société Miniêre de SABoDALA (SMS) 
i 

Le projet défini par l'étude de factibilité consiste à extraire-èt 
traiter 2 330 800 T de minerai qui permettront 

d'or en 16 ans. 

II - BILAN-DIAGNOSTIC 

II-1. Bilan d'exécution du VIe Plan 
1

n-1-1. Objectifs du VIe Plan 

Le VIe Plan assignait au secteur 
tion'~ les objectifs suivants . : 

- Substitution aux importation~ 

·,' 

~· ... l 
la comnercialisation <i' au. moins 

-~~J:r·--~~~_: ... ~ . , . 
' •:\_\!!{· ~.' ' : "Mitt~' e;t M-:ttériaux de construc-

•1 

... ~/ ... 

11 1 
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- Prom:Jtion cles exportations 

- Valorisation des ressources mini~res nationales 

- Développement des industries de bieru; intermédiaires 1 

(Jilat!iriaux ~de constniction) • 

La période du VI 0 Plan'devkit voir, la. réalisation de plUsieurs 
1 

grands proj~ts du secteur •. ' 

·· Rénovation - Ext~ion de la SOCXJCIM 

- Rénovatioo dés briqueteries existantes et la création d'une 

ou deux un~t!is notNelles .. 
·• L'exploitation accrue des attapulgites 

-- La realisation de 1 'usine de chaux de la CAFEC (projet abandonné) 

--L'exploitation du. marbre 

- L'exploitation d'or du gisement de &~a 

·--L'exploitation des tourbes 

-- Le passage des études aux réalisations pour MIFERSO • 

. ' 
Pour la réalisation de ces objectifs, certaines mesures institution-

nelles devaient être prises au VIe Plan en faveur rlu secteur minier. 

. ' 
Constitution du fonds.minier : ce fonds P,evrait êtrelal:imenté par 

toutes les taxes et redevances minières et de carrières et serait affecté 

en priorité au projet MIFER...qJ. 

Jldo~tion de mesures visant à protéger l~s productions ~ matériaux 

de bât:iment tels que carrelages, terre cuite et marbre et çl'une façon générale 

tous les prodtdts finis destinés à l'achèvement et à la dtœration de l'habitat. 

l;'ar rapport li ces objectifs, on se rend compte que la plupart des 

projets n'ont pas été réalisés et seront reportés au VIIe Plan. 

1 

II-1-a. Bilan d'exécution des projets du VIe Plan 

i. Briquetteric : le projet a été bloqu'·~:-
2. Extension ~IN. 

voisins. . .. / ~ .. 
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3. MIFERSO 

Des études de factibilité se ncursuivent J:,our d!imontreri' a . 

rentabilté du projet. Les éoni:aci:s se multip~ient pour ~téresser les ... rte-. 

naires c rerciaux et techniques afin de passer à la phase de préparati des 

avant-pr jets détaillês d'exécution du comnlexe . 

Mines et 

a 'réalisé 

ment de 

d'exploit 

s 1 situe 

4. Recherches dEi Phosphates 

Entre J980 èt l984, le BRGM pour'le compte de la Directi 'n des 

J la Géologie et sur financement de SOS millions de F.CFA du F C 

:les travaux de terrain qui· ont permis de mettre en évidence un gise-

1S de 40 millio~s de tonnes d'un phosphate .de c;hatix aux candit ons .. ' ' ' .. . 
tian et aux propriétés physico.:.chimiqu~s exceptionnelles. Le g sement 

.ltre Diendouri et OUali .;.Diala da'ls 'le, dépa-z:tement de 
1 
Matam. 

5. Recherches d'uranium 

Entreprises par la COGEMft. depuis J974, au Sén~gal Oriental, les 

rec.herche~. sur 1. 'uran. ium se·.s?.nt poursuivies au VI" Pl~.rour un ~ntant de 
.1 ,480Millrards de F.CFA·alors que ces .financemo;nts acquis.· à la fin du Vl:0 Plan se 
chiÙient , l 2,565 milliàrds cie ·'F cFA. ·. .. . . 

Ces travaux ori.t permis de déceler des:. indiCes plus ou rno:ips 
intér~ssror:s sur le granite de. SARAYA. La COGB.IA prévoit encore trois ansl avant 

·,l! 'se prm!mcer sur l'existence ou non d'un gisement rentable •. 
' 1 • 

6. Projet de Tourbes des Niaycs 

. Au cours du VIe Plan, des études de factib.ilité ont été ]ées · . 
et achevéep en J 984 pour tm cofit total J, 683 Milliarc1.$ rl.e F .CFA. L' l'ltude · . . 

C\è"ltre expl'rtise demandée par la Banque Mondiale e:;~ -~e~ii>éeo et ~I! cours d;'exa~en ... 
' i . . ...• 

7. PETROSEN 

Divers projets ont été assurés par PmlRo5EN ~ur tm monta11t 

de i!,,J.s? ~iJlion.s de r.CFA ~;u. cours du VI 0 Plan. 

S. Extension CSPT 

. Prévu pour un montant de 5,086 Millionf'« ,Je ~.CFA~ .c:.proj~t 
8Gt'• rklil'Û enti~"""""t .!1 la fin du V!e Plan pour un ~. de 3901 Mill~on:s de 
· Y.ql{,!\. et.J'.e poursuivra au· co~r.s du VII 0 Plan. • .... . . 

... ! ... 
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9. Plan minéral 

Le document se présente comme une synthèse de toutes les données 

minières et géologiques du Sénégal. Il est financé par le FAC pour un montant 

de 115 Millions de F.CFA et réalisé par l'association DMG-BRGM-~­

Département de Géologie de la Faculté des Sciences de Dakar pour 115 Millions 
CFA. 

10. Re~hes lignite 

~.l~te, combustible solide, est signal~ dari.'! tout le bassin 

séd:jmentaire stinégalais·. Un projet de confinnatbn d' indj.ces financés par le 
· · par ul)e premiere trar.che 

FAC d'un montant de 150 Millions F.CFA a pennis/de recueillir.;Jes é'chantillons 

' â Thiénaba .et Kolobane et d'obtenir des résultats p6sitifs ent~l la côte 

50 - 73 mètres à Kolobane (département de Gossas). Les travaux de terrain ont 

été réalisés au cours du mois de novembre 1984. 

11 • SABODALA 

Au cours du VIe Plan, l'exploration et la certification du 
' ' gisement de Kértikoundo ont Hé effectuées par le BRG>!. pour aboutir à la société 

minière de SABODALA. Une étude de factibilité a été réalisée pour un montant 

de 1,062 milliard de F.CFA. 

12. Extension SSPT 

Prévu pour un montant tle 1,514 Milliard F.CFA, lE' projet se_, 
.!'oursuivl;'a au c.oUJ:S du vn• Plan.' 

13. Recherches rétrolières 

Dewe sociétés sont actuellell)ent titulaires de permis de recher­

ches d'hydrocarbures au Sénégal : Ocf:)lot et iiusky-Marathon qui se sont respecti­

vement eT).gagées à dépenser 120 et 290 millions de F.CFA durant la période de 
'' 

validité de 1984 à 1989. 
i 

1

Le pennis,oéelot d'une superficie de 2.070 Kin2 sre situe aux 

• larges des Iles du Saloum, celui de lfusky.;Marathon aux larges de15 côtes nord 

et ·sud ceinturant la presqu'île du Cap-Vert ; sa superficie est 4e 4.650 Kin2 • 

• 
. Le sondage réalisé par ELF Aquitaine à Kafountllte a coOté 

environ 4 000 Millions de F.CFA et a donn0 des résultats négatifs. D'autres 
1 

travaux ont tité réalisés pc .1r des campagnes sismiques pP.r ELF et CHEVRON. 
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BILAN 00 VIe PLAN (MILLIONS DE F. CFA) 

f l 1 ) 
.. 

PROJ.ETS J Coût V!!e i Financement Rég1emerits ! Ta~ ) 
( 1 1 , .•. ) ) 

~ 

~ 
Î Plan reajustéj acquis i d'exécution 

~ ! 
( Briquetterie ! 200 ) 
( 

~ · (.Extension SOCOÇTM !·. 16 CXJO 18 600 18 042 113 
( ! ! ) 
(MIFERSO 5 056 ! 9 649 9 649 106 ). 
( ! ) 
( Re·:herches pho$phates 8SO sos sos ' ! 100 ) ( .· . . . .! . ! ) ' 

( Recherches uranium ! 1 480 1 ' 2 56S 1 71S 116. ) ( . ' ! . ·1 ! ) 
( Projet Tourbe nes Niayes ! 7 848 ! 1 682,75 1 :682,7S,! 21,4 ) 
("· ' ' ~ ! ' 1 : ! ) 
( PE'I'ROSEN ' ! . 15 932 ·! . 13 747 11 '487 ' 72,1 ) 
( .! ·1 ) . .-
( Extension CSPT. ! 5, 086 3 091. .3 091 60,8 ) 
( ! ! ' ) 
( Plan minéral 1J5 ! 115 115 ' 

100 ) 
( . ! . ) 
( Recher~.he lignite ! 945 150 75 18,0 ) . c 1 ) '·' ( SAOODALA: 1 2 950 1 062 1 062 ! 36 ) 
( 

. ' 

! . l ) 
( Extension SSPJ' 1 514 1 871 . 1 514 100 ) ( . . 

!' . ! ) f. Recherch~s pét::"Oliêres 9 980 ! 6 782 6 782 ! 
.. 

68 ), 
! l ) 

;C ! .. · i ) 
'( 

TOTAL l 1 ) 
( 67 956 59 819,75. 55719,75 l 82 • ) 
( d ';) 
(1 ' l ! ) '( . ' f ' ! 

., 

• 

.. 
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· ": 'II r- 2. ContraÏijte.S' et blocages du secteur 

Le sous..;sec~eut ''Mines'' a rencontré beaucoup de problènes qui 
constitu:::t des goulots d'êtrangle:.ent pour sen· évolntion notamment : 

i 
- ObsolescenCe de la législation relative aux mines et aux 

carriqres:./: 

- Tnsuffismv a ·le statistiques utilisables 

Ins·abil~~:~ f: friJ.gilité du secteur des carrières 

· Ln paim :nt des taxes sur los C'l.rrières 
i . . ~ . . ' 

- Exploi.tation !semi-clandestine Pt clandestin~ des carrièrfs 

- Probl~es-',de renouvellement de stock~ de phdsphates au S~négal 
- Probli'fles.de commerci3lisation des phosphates d'alumine ile Thiès 

- Manque de diversification de la gamme dë production des 
' ' 

attapulgites fle PROCHD,ù\T 

- Problème d'exploitation du gisement des .phosphates de Mao:am 

(transport) 
1 . ' 
1 ·~;· ;., ' 'J 

III - Sl (AfEGIE AU COtlRS--Tll!;VII 0 PLAN 
' ' 

III · Oricnt'lt~ons g_6nér;1les du sect·.~l"' 

· La s5c:to;ressc onsist;1ntc <'b:Jt< s l'lus d'une décennie, doublée 
. '. . 1 • - . 

c:'\2"~ _-=rite économique: et~-:monrtaire aigue obligent la plupart des pays du Sahel 

en parti:~lier le Séné~al à lptter pour lour survie. 

~ i 
. Pour con~ribucrl au redressement de cc-tt'e situation, 1' activité 

mini~re e;: géologique èst q.riÎ"ntée vers la recherche, la découverte, 1 'exploi­

télr~ ct,la valorisélt~on:dcs[ substances minér::iles capables (l'augmenter les 
cntr€.cs nèttes de devisesl· de! créer des emploi:-; g'lr~ntis et rénumérateur~ et 
d'appicv:dionner les industries .locales de t1'3Esfomation et de réduire ~e~· 
impârtatidns (pétrole,: g'li, tqJUrbe, etc ... ) 

. III <. Obj e_ctifs du sc<~:teur_ 

Les· granres ·H~es d'une polit_ï_,~w ":éolo,~ique et minière o 

amorcées frs du C'Cnse l'Int~fministériel et :;'in:,~ri~ont; dans tm proch 
1 ' 

avenir, :1 s un Plo:Il d~ ri:Svéld>ppement ~éologi que et mp.n~cr il court, moye et 

lon<> tern • En attcndaht la fi.n de ce trav:lil, les grandes orientations 
ù' 1 1 ' 

uvent 
""' . . . : ' se resum~~ aLnsl , 

- Inventaire phosphate 

-· Recherches. de . substances 6nerc;(tiqucs 

- Pr:-s;Jectio·n or 

.. Cart:::>;·r~'rhü' systématique. . .. / ... 
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Ces objectifs correspondent à 1me volonté : 

. de renfor:er et dévelo:Jp:"r ce qui eüste en optimisant 

l'utilisation des matières premières (secteur des phosphates) ; 

• ci' engager un début de r0cluction c:es inmortations de substances 

énergétiques (projet tourbe ·- prospectior; lignite - recherche uranium -

recherche pétrolière) ; 

. de c1évelopper le secteur des retites exploitations minières 

(projet Sabod?.la - orpaillage en cadre - carrières de matériaux et construction -

travaux d'inventaire cartogr~phique). 

III - 3. Les sous objectifs du secteur 

Ainsi on retiendra pour le secteur des phosphates, outre les 

investissements de maintien et d'extension des capacités dG '!'Jroduction des 

phosphates de THIES et de TAIBA 

l'achèv(nnent de la reconnai~sance de la zone phosphatée Thiès 

T2ïba ; 

- 1' étude de qualité du ohosph!lte de ~11\.TAM et 1' étude de facti­

bilité de ce gisement ; 

- la poursuite des prosiJections Dho~pÏ1atées le long de la vallée 

du Fleuve dans la zone de 11ATNv! ; 

-l'étude d'optimisation dos utilisations du nhosphate connu 
c:~ _.. l au ._enega ~ 

- Dans le secteur des substances éP(O'fgétiour,s, oP ryoursui vra les études : 

la ~ùnéXl.;,üo ,~e;s Tuurbièr;;s du Sén§gal 

sur le. recherche de niveaux do lignites éventuellement 

exploitable ; 

sur la recherche Je 1 'urcmiUI:'c dans la région de SARAYA 

(rour c:xportation) ; 

sur la recherche d' hyc1rocl'.rburos cbns le bassin ·.édiëlentaire. 

1 •• ~ 1 ••• 
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- Les prospections or seront reprises et ~tendues l lq fois : 

' • ~ omforter le projet SAOOIW.A en faiSMt ~rattio 
de . nouvelles ré~erves ; 

1 

• pour identifier de nouvelles r~serves susceptibles de donner 
lieu ll de nouvelles exploitations ; 

.• pour identifier de nouvel~es zones d'orpaillage, encadrer cette 

production artisanale·et récupérer l'or produit au profit de$· 

réseaux s~~galais. 

Enfin, en toile de fond, la Direction d~s Minis et de la Géologie 
repxendTa, en relation avec le Dêpartement g~oloRie de l'Université de Dakar,. 
opErations de cartographie svst~tique ll·la fois pour proc~er ll des synthèses 

1 . 
régianllles et aussi pour ideptifierlors, des travaux de terrjlin tout,.indice 

1 ' t 1 ' •. 

SUICep1!lble d'f!tre ult~rieurement dMloppé en vue de son exploitation ·aussi 
1 

bieD udniêre que de carrière : mat!!riaux de construction, substances ~iles·, 
1' 

argile calcaire, etc ••• 

III- 4. Mesures d'accompagnement 

Afin de faciliter la ~alisation de ces objectifs, il a été arrêté 
m cenain nombre de r.teSllres destinées ll favoriser ce' secteur en le libéralisant 

' . ' . . . ' • ~ • 1 

et en 1onnant des llX>yens d'action il la Direction des Mines, on notera .. ainsi : 

- la redéfinition des attributions de 'la Direction des Mines ; 

-la refortte du·Code minier et la définition de·convention 
d'établissement.type ; 

- 1 'encadrer.ti:mt-fonnation des carrier,s ; 

- 1' arrêt des ·importations des. matériaux de revêtements .. de .sols 
et murs ; . 

- 1' existence du Fonds · 1e · Déwla:rrement' g~logique · et mipier ;, · 

- l'adoption d'un bOOget d' équi;,:enent, Mnœr en f~veur ~ la 
Dinletioll dés.Nfne.s ot de l& GOO!cgie· ; · 1 

' : · .• ·.' ' ' ··;' ' ' t . ". . 

· - 1' étude de ~à c~ation êverituelle de SENEMINES • 
' 

1 1 

. Bnfin, en marge du Plan,· on n'oublie~ r.as la ~t~ des'. __ 
acttcm. destinêes l rendre ",JOSsible la réalis'!ticn du J:lrojet MIFSR9J bt le 
c:oOt R!obal est estW Il 3SO milliards CFA. 

. .. / ... 
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TABLEAU RECAPITULATIF DU PROGRAI.t.ffi PRIORITAIRE 

!Coût nrévu Intitulés des Programmes et des Projets !VIIo Plan !Financement!Financement ) 
! acouis ! à rechercher) 

! ) 

( 11 - 3 !- Redéploiement de la nroduction ) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
1 
; 

( ! et de la consommation en direction ( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 

des énergies locales (lignites, 

TOURBE) 

X Compagnie des Tourbières du Sénégal 

x Recherches lignite 

• Recherche pétrole et gaz 

TafAL DU PROGRI\!·'ME 

TOTAL GENERAL DE PAF. )HNES 

11 020 

2 Cl00 

13 020 

17 781 

700 

75 

10 320 

1 925 

775 12 245 

775 17 006 

) 
) 

(·----------------------------------~------~-----

.. 

IV - PROGRAMME D'ACTIONS 

IV-1. Les programmes d'actions prioritaires (PAP) 

IV-1-1. Redéploiement de la production et de la conso~ation en 

direction ê1es énen;ies locales (limite-tourbe) 

La facture pétrolière devenant de, plus en plus lourde, la nécessité 

de trouver d'autres sources d'énergies l•JCales moins onéreuses, s'impose d'où 
l'obligation de favoriser la recherche et la production de la tourbe et de la 

lignite. En effet, la tourbe neut être utilisée comme f>roduit de sü~stitution 

au charbon ou comme scurce d'énergie électrique. 

lt Projet tourh"s des NIAYES (CTS) 

Le ccût 0u ..,rojet hors centr2.le électrique a été évalué à 

11 020 Millions CE\ nrur l:l ryériode du VIIe Pl:Jn . 

Ce prejet norte sur la faQrication d'UJl substitut du charbon 

de bois pour récluire la déforestation et 1 'utilisation de la tourbe emme 

amendement des sols agricoles. 

.. ./ ... 
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* Recherches Lignite 

Au cours du VIle Plan_.. les recherc·h.es sur le lignite seront 

poursuivies au n:=:.ve_au supérieur du mae.:,:trichien • 

* Kecherches pétrole et gaz. 

IV-2. Les Autres Projets du VII" Pla:> 

54. 

Pour êtr~ plus op~rationnelle, la société a procédé â une augmenta­

tion du capital. Ce projet concerne une extension et s~ra d'un coût global 

dt 500 Millions. 

2. Er:tenaion CS:PT 

3. PETROSEIJ - Etude L:i.am-Niadio/Kabar 

Il s'agira de l' étuc<,, des possi.bllitês d.e remises en production 

du gaz de DL(\.j_·~~-NiiilliO~M.BOR actuellement: en cours. 

Les autren p1:·ojets 

- Extensio':l SSPT 

- HIFERSG (Etude). 

V ~ LZ PROGi<A!:iHE D' INVl:.STISSEL.E~·:r: 

Pour la péri~Ge éu VIIJ Plan~ ii sera prévu peur le secteur Mines 

un montant total d' inve8tissement de 41 24:i liillions F. CF.'i.~. dont le 

progratmne d' <:ct ion prioritaire se chifir" à 17. 7(;1 1oillions • 

Cet investiss~l!lent prévisionnel pourrait atteindre le seuil des 

114 hilliards F'. Cr'A au cas où la décision de r8al1sation du projet !1IFERSO 

serait prise, La tranche a exécuter durant le VI:!t' Plai1 si élèverait alors 

à i:lO liilliards de F.CFA pour ce projet. 

. .. 1 ... 
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PROGRA1•1.11E D'1NVESfiSSEMENI' Sous-secteur Mines 

-

1 
Coût Coût inscrit ~TIOW 

-- Intitulé ies Projets total - au VIle Plan ··-
' 85/86 86/87 87/88 

Extension CSPr 16 000 9 000 2 000 2 000 2 500 

E':tsnsion SSPI' - 5 185 3 185 485 700 1 000 
-

Prosrection Zone TAIL~\-TEIES 350 350 150 200 

Prejet Ph::;s;,ihate de '"1;-;T PJ'v: 57 236 .. - - -
.. Etude qualité - 160 1 liO 
.. Etu~~c Je factibilit) - 400 EO 200 
- Etv.:lc utilis:tt ioJL v:J-tirrisée soo 300 1C'O 100 
- Prcsr)c~ti0n :11·10srh~te rv 2-tCJIE 200 2CiJ 1('1) 

~fiFE~:; S') (Etude) 31() œo 1 700 4''() sen sen 
Comp.?_[:r.t.ie r.cs Tcurbi·~res du Sénég:ll 12 WJG 11 nzr 1 65') 6 150 3 030 

(hors centr.:üe) 

Prr)srect ion lignite seo scY) 125 12S 125 

Prospection uranium 5 rm 680 - 41)() 28C' -
FJ:os;Jccticn or 80l 61)J 150 150 150 

Société minière SAB''TJ;'l.A 7 l'X 7 vn 1 S'X) 6IT' 2 ~ 
' .. 

Cr)aillc;ge encadré J ~f'-:f 1 SCl 10.! 2S 2S 25 

F;<~)Cf-tn.1AT ~:· ·:_~4cr; 40C' 50 150 zrr, 
- ·- - . ~ 

SC·SB'Ilül sm 5()(1 15C'i 15o'1 150 

SulJstances utiles 151J 1sr 25 25 sn 
Cartographie syst[matique 650 650 175 125 175 

Création de SE!\lfl.ITNES 750 750 300 2CO ( 150 

Recherches pétroliè;ss o\XXl 1- 3 500 9'Xl 9C(I 9('0 

T OTA L 414 271 41 245 ----~8 645 12 530 11 355 

-

-

't ~l 

en millions de F .CFA 
constants· 

Financement 
·-·-- ·-

_l;lÇQUis .. , 

88/89 Interne Externe 

2 500 2 250 -
- 1 ocn 781 -

.. 
- - 50 -

50 
VXl 
1·~'lJ -

3~/) .. 1 7)J 
1 ("'' ~ :;Ji.} 3~0 4!1 

125 - 75 

- - -
150 - .. 

3 r_y() - -
. 

25 .. -
-- - - -

50 - -
50 - -

175 - -
100 -- .~--· ... > -
800 - 1 131 

.· 

8 715 3 331 3 356 
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SOUS-SECTEUR ENERCI E -56-

. INTRODUCTION 

Le Sénégal dispose d'un potentiel éncrgédque assez modeste, mais 

capable· de satisfaire théoricucment les besoins futl.!rs du nays et de contribuer 

de façc'n substantielle à son développement économique et social. Il s'avère dês 

lors néce&saire de créer les· conditions préalables· cl la mise én valeur et à l'ex~ 

ploitilt.ion efficiitn~e des ressources éncrgét)qucs nationales. 

Une des conditions premières cs t i ncontcs tab 1 erne nt 1 e ~ui vi par 
l'Eta; pu secteur énergétique, afin d'améliorer les structures existantes, en 

décel1nt tout d'abord les facteurs de blocage et en donnant ensuite une )mpw'­
' sion nc,uvelle cajlable ce jeter des bases plus saines dans la voi.e du développe-

' ment 3 long terme. 

Les i ntervcntions préa 1 ab 1 es devront permettre d' apprêhender 1 a 

structure de la consommation d'ênergie, par la recherche et le:'développment de 
toutes les solutions pouvant réduire la dépendance vis-à-vis du pétrole importé, 

soit p<w la valorisation des ressources nationales, soit par .des économies sur 

les quantités, soit par substitution ou par des mesures· de co'nservatior.:' dans 
tous le!S aspects de l'utilisation de 1' énergie. 

I - SITUATION ET EVOL!JTION DU, SECTEUR 

La part de la production d'énergie dans. la formation de la valeur 
ajoutée industrielle est passée respectivement entre 1!?74, 1978 et 1981 a 
5, 8, 9,Fet 8,2 milliards de F.CFI'. evoe un taux de 'croissance annuel moyenisur 

. J 
la période de 5,1 %. 

Depuis plusieurs décennies, le Sénéga1 a eu reeours a de~x sources 
d' éner~ié'primaire : le bois de feu et le pétrole importé, Cette situation sin­

gulièrE a continue- à en~mndrer progressivement un effet négatif sur 1' économie 
<N.}I 'h-otgtr e du p;tys • 

.. ---_ ~ 

<.?·. '· 
Le bo-ls 'de feu <;>t le charbon de bois,~q:représèntent la part la 

plus importante cans le bilan énergétique (60 % envi;;~r deviennent de plus en 

plus rares et leur usare tend à accentuer la dégradation d'' un environnement éco· 
1 agi que très fragile. 

. .. / ... 
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Le .Sénégal est presque en-::i2rernerr'.: tr·:!Jt:taire de se.s k:;ol·-::~­
tions de pétrole pour .sati~fai~ ses besdns er: énct·gie conmercfille. 

La facture pétrolière était dEl 80,8 milliar·d5 un 1931 et do 8~ .. c mi 1-

lards en l!J82. Elle est passée i: 77,4 :r.nHard,; en 1983. Pour 1984 ,,.,e 

facture de 98,6 r.~illiards est pr,~vu~. Les importa·cions de produ·:+s !'~-!--' 
troliers absorbent chaque année - 1 pre~ ~c:c Ta moi~; 2 des tati on du pilys. 

Les travaux ex&cutés par 1 a Di re'cti 6.1 dos !l'J-i nes et Œ 1 a Gêo­

logie depuiS' 1981, ont mis en évid~nce des gisements de tourbe Ju :">':;Jé­
. gal dans les Ni ayes, au Sine-Saloum et' en Casamance. 

La Compagnie des Tourbières du Sénégal (CTS) sociêtr~ d' étwJo 
créée en 1982 est chargée de la mise en vale1!r du gisement jJOU:' la Pro­

duction d'électricité et de briq:~ettes. de Tourbes il USêg"? doinestiq!l'", 
Les réserves'minières certifiée.; explo'itables sont d'? l'ordre c:., 30 

millions de m
3 

dans 1 a zone des Ni ayes dom: 20 million:; uti H sab 1 c:s pour 
la production d' énet·gie électrique. 

les ressources pétrel i ères ·sont encù,'e · ·i nsu'ffi sammeilt connues. 
La Société PF.TROSEN ç;·éée e!'l 1981 procède à l'a:-~al~·•e •''ens12:r.ble or1 
bassin sédimentaire pour m·ieux 
pétroli êres ~nti.e11es 1• 

rense i g;,er le S6n~'go 1 sur 5es r,!i::-e:"ves 
' 

D' nt.tre part tm petit gi sefl'211t de gaz r.a tw·e 1 a. été découlfert 
à Di am N·iadio' â proximité de Dakar. Les rése'rves ont été é·,•c.lu.:c~ ~ 50 
millions de rn3. Ce gaz est utilisé pour ali!renter la tur·bir9- à Nz de 
la centrale électriqu:? du Cap des Biches. Il d•::vr·ait permettre de ;oro-

duire 90 GWH. Actuellemen;; la prcssio;J des puits a consid2rab1ermnt 
baissée. Des travaux de recherche ct d'exploration d'autres· r!-;S~'ll(.>nts 
~ ga~ éi!ns ~a zone de m.., N1adf;:; llt)d: dém:l~,. alll;'c l<t PETR!Gùl • 

.. . /." 



• 

-58--~ . . .. 

Enfin le potentiel de production de Bois de Feu dépasserait la 
i ·1 1 

qo~œmation (8 millions de m3 contt·e 6 millions de m31. Mais ce potentiel 
~t1tnégalement réparti et inégal~ment exploité. En tout état de cause 11 

fau.ra .freiner le rythme d'exploitation du bois de feu . 

III~ BILAN 1liAGNOSTIC . 

IL 1 Bilan d'exécution du VIe Plan 
II.lt~·-Energie clas$1que 

.a) Bilan financier 

' ' 

'., 
Durant 1 e 'VIe Pl an, 1 e 

25 milliards de .F~CFA lors 
prog.ramme d'action .de la bra~che 
du réajustement a été réalisé a 64 %. 

' ' . . ' 1 •1 

, Le fina,;cement acquis s'est êlcvé Ll7 milliards de F.CFA re-
pf-éSentant près de 67 l du coût: revisë du progra11111e d'investissement qua-

, .. '· ' ' ' ' ': . ' 

driennal. 

, . En·eomparant les réa'lisations au'x disponibilités fiMndêr~s, 

l'on Îtote que ces derniêres ont été utilisées ,a 97 %. 

:Co~ t fns- . Fi na nee-
:cr t au .VIe:ment ac-

Réalisations 
. " 

~Plan réa- :quis 
· 'justé 

. 25 781 . 
' . ' 

17 084 16 594 • 
don~ :- :11 630 ,. 8 019 7 529 

' : 
. - Transport et . ' .. . 

distribution· : ·~ 029 . ' 5 324 ;s 324 

· ... Irnnob i li ers et .. 
3 741 

1 di vers 7 640 3741 . . 
' . . 

3 502 3 394 
: 

:29 283 20 478 

b) Bilan physique 

. % . . . ... 1 . .. 
: 64 ·.·. 

; : '65 ·.· . ' . ' 
• . 

. : 88' i 

: .• 49 

La péri ode écoulée a vu l'achèvement de plusieurs projets dans . 
1 es: d~mai nes de 1 a production, du transport et la dis.tribution d' él ec-
tricitê ct des investissements 1~~~nob1liers.· .. . • ! ... . . .. /.~~ .. 
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geme't et le 
quartiE:rs de 

- Production, transport et distribution 

centrale diesel de Kaolack cie 2 x 3,2 t-IN 

centrale diesel de Zi1uinchor de 1 x 3,2 MW 

-59-

finition et aména(lement de: la centrale de Saint-Louis 

.. importation du groupe secours CII - Cil!. 

Pour le transport et la distribution, on oeut noter l'amêna­
dével;·ppen:ent du réseau de Louga, 1 '(lectrification de ~ept. 

1 

Kaolack, la réalisation de certains réseaux de centres !secondaires 

- sous-station de Ziguinchor 

- extension réseau de Ziguinchor 

- rGseau de Thionk.:.Essyl - ~1edir.a Councss 

- alimentation SODEfiTEX - Kolda 

-l'électrification de la Petite-CêtP.. 

- Investissements immobiliers et divers 

Ces investissements ont 6t6' dcstin{•s au sièg,e soci.al de la 

SENELEC, aux sièges.ré(lionaux, aux bureaux de' quartiers, et secteurs. Réalisés 

sur autofinahcement;·ils portent .()~ur l'essenti21. sur les 0tudes sauf le siège 

de Thiès en ;;h~se dç construètiori; ëinsi 1ue la mise à disposi-tion de stock de 

pièces de rechange. · 

Les performances obtenues' à 

contribué a rJOrter la capacité d'alimentation 

interconnecté et centres secondaires) soit 62 

ce stade des réalisations ont 

de la SENELEC à 179 MW .(rêsea.u 
1 

% de plus que 1es pointes de ~a 
1 

demando. Selon le critère de la SENELEC e.1 ce qui concerne les l"éserves 

(ce critère se fon~e sur la nlus' ~rosse installation du réseau cap des biches 

à laquel]e s'ajoute les -~rc.1ur.es :Hesel de St Louis et de Kaola!!k), 1 'excédent 
' 

de capacitê est .1ctuel h;ment de 25 Ml•', ce qui re:Jrésente envirnn 14 % de 1 a 

puissante install·~e (179 MW) .. 

·L'état géll_éral des installatiohs"dè' .. p'rodu~d6rr est: moins satis-. 

fa:i., a"t· èelui des infrastructures de. tr.ansp.;îct: ~'/;'<!J& :distriJ1ution ·sont à. ;la 

limite de leur capacité. et en mauvais état. Il en résu:lte des perte; excessives 

·au rtiveau de la production, des réseaux, des dépenses supplémentaires et des 

· délestages fréqu'ents". 

' ... / ... 
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B. Enercies renouvelables 

La plupart des projets inscrits au Plan porte soit sur des stations 
de pompilge ou sur des stations de nroduction d'électricité defaible puissance. 

. ' . . 
. ' 

Le projet d'industrialisation en chi'\uffe-eau solai.res est ent~& 

danf_ salphase de ré-alisation active, mais· il connaît un retard important par 
raptortj a sa programmation~ . . 

1 ' • • 

Sur ·les ){révisions d'investissement réajustées de 3,5 mi11iards 

pour leF énergies renouve 1 ables, seuls 97p mi 11, ions ont jusqu'il pr~sent êtê 
dêptnsê~ ; et ce, bien que les financements nécessaires scient bouqlês_ 

~ ' ' ' ;' l 

: IIz
1

- DIAGNOSTIC DU S~CTEUR 
.' : 

a) Boi's de Feu 
• •1 

feu· sont 
Les princioales contraintes li(>es' ~ 1 'exploitation de bois de 

• • .•• ' ' J., • .. 

. - l'épuisement rapirle ·et ccmtinu r'u ccuvert forestier national qui 
a dêJ~ diminu.é de 3.0 % au 'cours des trentcs- .dernières annêes. Si les tendances 
act~elle.s se l'loursuivent, il diminuen cncdre-dc 20 %, d'ici la· fin du siêcle ; 

. ' ' ' ' l i ' 

' 
-.la difficulté d'empêcher la surexploit11tion ·de la forêt 

. ' . ' 

n~t~relle par des abus de cnupe de b'liS, les dUrichages. excessifs pour •les 

bes~1ris'de l'agriculture et les implantations intempesdves de pllturages. Ces, 
'problêm~s sent encol"e accentuês nar les besoins dus a la croissance de la . 

' ' ' 

population ; 

- l2s cnûts de transport çt d'acheminement :três êlevês, .depuis 
' . 

les rêg1J)ns prorlucti'ves du Sênêgal 0ricntal et èe la Casamanèe jusqu'aux '1 

grands centres de conso1r111ation des r,-'<Ji'lns de Dakar et Thiês', distantes de nrês 
' de 400 i SOO km ; 

- la mauvaise adaptation de la tarif.ication et de la politique 

fiscale•, favorisant une consommation abusive d~·:fo-'1;§;.~.-"~-~ 1 

'·. -.. -t·.-~-·-·- . 

Il ost évident que socialement,:' :m:~~~:~,e: feu et le charl;~n de 
bois sont la source é.n(èrc·~tique ~e b~se et les habittides,sont quel~ues fois 
diffiCililS a !11C>difier, ce qui favorise : 

... / ... 
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,, 
' - une mauvaise utilisation des moyens de cuisson (fourneaux' 

malgaches et foyers traditionnels a trois pierres três ênergétivores) ; 

- une consommation abusive de bois de feu, ·en milieu rural ; 

- • tradftfunnel, au détriment de sources énergétiques disponibles et abor\-

• 

• 

dantes \(détruits vl!gêtaux, excréments d'animaux, etc .•. ). 

b) Raffinage des;produits pétroliers 
, Durant le Yie Plan,. la capacité de. production de la SAR a ét~ 

étend1 il 1 200 000 tonnes. _ . . .· · . \ 
Il convient .de signaler principalement ici, les retards ente;. 

giltrêsi frêquenment dans la rl!glement de nos rêexportations de produits 

pl!trolf~rs. 

c) E1ectricitl! 
Le cadre i ns titutf o nne : 

d'importants changements au cours 
' ' 

a abouti : 

du SCl"JS-secteur de 11 êlectrfcf té a stbi 
des quinze derniêres annêes. Çe processus 

1 

- en juillet 1983, a. la constituti_on d'une Socil!tl! Nationale ' 

·d'Electrfcité, la S~NËLEC, ,rêsJ,onsable de l'exploit~tion et de ia gestion 

du sectèur ; 

i . . . . 

'l -en octobre·l984, a l'adoption de deux décrets, l'un_ portant sur' 
. la régl~mentatfon de la production, du transport et de la distribution de.: 
1' ênergf!e l!lectrfque ·et 1' autre SUl'\ 1 'approbation .du Cahier d·es Clauses et 

Conditions gl!nêrales.du Se~vice public de l!Electricitl! (c.c:c.G) et ses · .· 
annexes tarifaires. 

1' . 

L' l!lectrfctti! ·consonrnêe au Sênéga1 est csscn"tiell ement produite 
.•i ' 1 

par des ~êntrales the1"1111ques (vapeur et diesel), brûlant des produits Pf"' 
troliers ,importês. 1 

'tt~·i\j{'·."':;>-,'. ~ ': ' . 1 

•. d) Contrainte au niveau de la reduction dt·· · ie êlectri uei 

·. Lai..productfôn et lll conso~m~ation d' ênergiè êrê ~~iq11e ont prati­

quement stagné ces quatre dern1êres annêes. Cela 'rêsulte principalement 

d'une conJoncture et d'un envfronooment économique difficiles et dêfavo­
rllbles expliquant 111 cr1,~e persistante que traverse la SENELEC : le coût. 
êlevé des ccmbus tibl es ct 1 es taux d' 1 ntérêts des déc-ouverts bançaires sont, 

entre autJ·es, lfJS principrles caractéristiques· c'e cette crise au cours de 
1IJ .pêr1 OCÎE!, 

' ~~ ·•. 
l 
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Par ailleurs, il faut ajouter a cela, l'obsolescence et la vê­

tusté:de certains équip.ements de production: qui ont contribué respecti­

vement a la détérioration de la consorrmation spécifique de fuel dans le 

rêseau interconnecté { 270 g/Kwh a 490 g/K11h) . 

En pl us de ces problèmes propres aux i nsta 11 a ti ons de 1 a 
SENELEC, il faudra'it signaler la ctétériorat.ion ce ln qualité du fuel. 

e) ~ontrainte au niveau du Transport e~de la Distribution de 

l'Energie électrique 

Les 1 ignes de transport et è(? distribution sont anciennes et 

ont SCDJvent une capacit€ insuffisante ; les pe1·tes sur ces lignes attei­

gnent ~4% pour la ligne Thiès-Saint LJuis et c112s ent été en moyenne 

13 % e1 1979 et de .10 % en 1980, et b % en 1984 oour l'ensemble du ré.-
. . 

seau i1terconnccté. 

Par ailleurs, la capacité de transport de l'unique ligne • 

haute tension {90 KV), entre ta~ des C'iches et la région de Thiês, est 

devenue insuffisante, eu égard aux nombr<:vx !Jroblèmes d'exploitation et 

a l'a~gmentation .des charges .. Cela a motivé le projet d'étude d'exécu-1 
tian d'une li!=me 220 KV, entre hp des Biches ct \.in poste de répartition 

situé au Nord C:a Thiès, à Tobène. 

If 

Il convient également de signaler les nombreux problèmes d'ex: . 

ploitation du réseau de distribution du Cap Vert et los problèmes plus 
généraux de maintenance et d' entr&tion du résenu général interconnecté. 

les études requises ont <~bouti à un programme c'.c réhabilit~tion et d'ex­

tension des réseaux de distribution électrique. 

f) Contrainte au niveau de la tarification 
. ' 

1 rle problème essentiel de la tarification était la difficulté 
pour 'la. SENELEC de procéder correctement .1ux ajuJi~~~ systAmatiques, 

· aelo~ les formules de variation des nrix. . ··'~~"k; 

. .. / ... 
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Cette difficulté est actuellement levêe depuis l'approbation du 

cahij!r des clauses et conditionS .gênêrales r:lu servie~ public de l'êlectri­
cftê :qui stipule que : ' 

. 1 • 

- Les tarifs so11t êtab 1 is compte tenu de l' i ntêrt!t natio~~e 1 et 
sont:

1
f1xês a un niveau rennettant,la Sociêtê_nationale de fafre face 1· 

ses •:lbligations. 
·' 

- Les hausses de tarifs se ferOnt en fonction d'êlêments êcono­
miqu~ correspondant a l'énergie électrique. 

L'application de ces textes permet de raccourcir les délai des . 
proc~ures administratives nécessaires 
logat~on des majorations tarifaires. 

g) Aggravation dès Impa.rês 

a 1 a' publication des_ arrtt6s 'h0110-

·1 

' ' 

- L'augmerttation crintinuélle des impayês a contribué· largement A la 

dêtêr.loration de la situatipn fi nanciêre de 1 a SENELEC. Ces .'retards de rêgle-, ' ' . . 
Ment ~ont prfacfpiJement dus, d'une pt.rt, 3 une évaluation budgétaire insuf-
fisante des consbnmatfons d'êlectricftê de l'Administration et d'autre 
part,J a la difficulté d'awlfq'ller le lêgis1ation dans pareils cas a etes 

; ' 1 

sociêl;ês productive$ et autres. De plus, au 1110100nt du rêglement, aucun 
taux d'intérêt ne vient en sus du montant des factures ron ~êeS. 

' ' 

qui so_ft, 

h) Le prob16me de l'ê1ectricitê en milieu rural __ 
Le problême de-l'êlectricftê rurale est un des plus fmporta~ts · j . ·· 
surtout dans un pays comme le Sénégal qui n'a pas sacrffiê la 1 

paysannerie a l'industrie et dont le fond, tant au point ~1! vue hllllllin 
qu'au point de vue êcooomique, repose pour une 1 arge part sur le 1110nde 
rural qui représente encore 70 % de la population totale. 

' 
J · Les orêrations de rèstructuration des coopératives entiêreJ.ent' 

. ' 
rêalfs!!es ont abouti a la c~êatfon de 4 472 s~ct\9,~.,_,~:i~lageofses joris- . 
sant ,de la personalitê civile et de l'autonom~e f~-!lf.f~rc. Cette auF­
IIOIIfe ''fnancfêre ne suffit pas A elle seule ~ur'a!roio~r une bonne ; 
couverture a l'électrification rurale, mt!me en favorisant la mise en 
oeuvre ·des farmes d'énergie décentralisées adaptées aux ressources lOcales. 

La consommation ênergêtique est èe plus en plus considêrêe comme 
une borne rêfêrence pour mesurer le de!jrê de rCveloppement d'un pays·. Cela · 
pourra-t-il ttre le cas du Sênêgal sans électrification rurale 1 

' 

1. 
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• 

. .. Hais si ee problême est très important àu point de vue social, 

fl appara,t, co11111e très délicat au ooint de vue êconomique car il ne se présente 
pas, sauf1cas três exceptionnel, conme une opération industrielle nonnale · 

1 . 1 

c'est a d re dont la re.!l.tabflité est assurêe sous ,la seule rés111rve de remplir 
un certai 11ombre de conditions d'exrJlcitation, de gestion et de politfqt.~e 

commercia e. 

, Le problème de l'électrification rurale est triple : économique, 
' car il es~ de l'intérêt gênêral que ce milieu puisse assurer la ·qualité et le 
' . 

rendemen~ d'! sa production par l'utilisation cte moyens plus modernes ; social, 
pufsqu'fli s'agit d'appElrter un orogrês sensible aux conditions d'existence et 
de trava11 aux villageois ; politique, enfin, la collectivité ne pouvant se 

' ' 
dêsintér<~ssnr d'une fraction importante de la population. Il revêt une ampleur 

tell'e qu~ his initiatives individuelles ne sauraient suffire. .
1 

• •• '. ' ' 1 

. L'électrification rur~tle reste toutefois un objectif a atteindre 
' . . 

pour établir un équilibre. h11rmonfèux entre la ville et le village ~t résoudre . . 

la nêcessiti! de lutter énerqi(luement co11tre un exo~e rural· excessif et trop 
r11pi de. Jusqu'ici p 1 us de· vingt. deux centres secondai res (iso 1 ês) sont él ectri • 

' ' -
fiês et leur exploitation ~este déficitaire eu ê(llm1 aux: recettes que l'on peut 

en attendre. 

i) Situation financière de la sn!ELEC 
Malgré une'augmP.ntation 'des tarifs de 1 'ordre de 4% en 1985, p11r 

êchelo~.de tension, les résul.tats financiers de la SENELEC risquent de se. 
1 

dêgrad~r, en_raison essentiellement de l'aggravation ctes impayés, des charges 
finandêres dues ~ l' aul']mentation du coat des combustthles, au découvert 

J • • ' 

bancaire et,! la Qestion du personnel • 

j) Energies nouvelles 
Des efforts ont êtê entrepris, mais les rr-$ultats sbnt encore 

1 nsuffi sants, l!lillarê l_es potentia li tês rée 11 es du ooys. Les rec~erches effectuées 
·ont permis de rêaliser des équipements w·,lables majs de faible puissance et dont 

les coûts d'investissement sont encore très élevés. Los rêal isat1ons sont 
souvent des prototype~ et n'ont guère permis de lancer une production a 
l'échelle industriel~. 
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les principaux obstacles sont :. • 

- les prix de revient encore éle'!['S en général ; 

- les problêmt;!s d~ techcnologie et ·1e conception (chauffe-eau 
solaire économique, systène de conversion· thermodynamiq4e de DIAKHAO, 

. . ' 

et,:. ) : 

- les problèmes d'entretien et de manque de 

(pompes solaires thermodynamiques) ; 

' piêces ,de rechange 

- ie manque c'' information sur la réglementation : les utilisa­
teurs ne sont généralement pas informé~ sur les avantages dont ils peu­
verit bénéficier après acqubition (abattements fiscaux) ; 

- les ji)roblêmes.:: de vulgarisation ct de col!lllercial isation, de _ 

mar1ie.re générale, et les problèmes de financt:ment é'i des conditions três 
1 

favor~l: 1 es. 

II 1. STRATEGIE DE DEY!;J.,Q,~PE;ME;N:t OU SECTEUR Et MESUR.:S !"'' ;.i.:COMPAGNEMENT 
la situation.de dépefldancê én;;rgétique du Sénégal a conduit 

a 1,' élaboration d'une stratégie cennue sous le nom de prograllllle RENES 

(reKlé_ploiement énergétique du Sénégal). E1le vise essentiellement; d'ici 
1990 a réduire 1 a consommation i ntéti eure de produits pétroliers, en 
fhant les objectifs sui.vants : · 

- remplacer le pétrole importê par les re~sources énergétiques 
nationales telles que l1.tourb~, le lignite, l'hydr~-électricité; 

- lir.•iter 11' de:-lêlnde d'énergie, graêe a d~s mesures de rationa­
.1 i sa ti on de: s!ln ~til\' at{':)n. · · 

: Il s'• agit, en priorité de tr:ouver des sol ut ions bien adaptées· 
a 1 a conjoncture énergé'ti que· et capab 1 es de col) tri~ uer au r,ooressenlent 

de la siutation a'ctuelle, afin de rèpartir sur des bases saines, pour 
•. ' 

arriver à la réalisation optimale des objectifs fixês. 

Ces objectifs devraient conduire à une utilisation plus effi­
cace"-et plus rationnelle de l'ênergie. Ils devraient permettre, de ma­
nière gênêrale de : 

-renforcer la capacitê de gestion et les institutions, e} 
d'améliorer 1 a si tua ti on fi nanciêre des gntrepri·~-~ifti\ secteur ; 

• - rêdui_re les c~üts é~ergétiqÙes de là\fj~Û~tion et de li 
distribution : 

... / .... 
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' ' 

· • prQmOuvoi!" .c* sowcts d' approv1s1onnement pl us diversifiêes 
1' • 1 •• ; 1 

(ênergiltS solaires, lol1enrM!5, biomasses, micro-hydraulique,. etc.) ; 
- rêaliser ~es êconomies .substantielles par l'instauration de 

mesures bien adapt~s de CO!"'Servation et de substitution de l' ênergie ; 

d .1 

- mettre en oeuvre une politique des prix qui vise, dans la me­
sure d~. possible,, A ,tarifier les diverses formes d' ênergie, ·en fonction 

de leu~:cotlt êconomfque rêel. · , 

' . . 
III.l VALORI~ATION DES RESSOURCES NATIONALES 
• Pêtrole et Gaz naturel 

1 

, La Sociêtê PETROSEN,· dêffnitivement constituée depuis mai 198~, 

est 1' 1nstrunent d'application de 1 a poli tique p~troliêre de 1' Etat au 
stn~gaL · 

' Elle poursuft l'ttude du bassin stdimcntaire en r!lssentllant et 
en c~lêtant les êliDents disponibles et finalise la loi pêtroltêre 
afin dt luf donner son plein effet dans un Clldre juridique adêquat (rê­
vtsion:du code pêtrolier, cont~le de l'activité et des engagements con­
tractuth des concesi!10Mifres de pel'lll1s de recherche). 

' E11e fvalU!Itr'a, 1 te..-. 1'fntêrtlt de l'cxploh;r,tfon,du pêtrole 
de DCJtt. fLORE·.-.~ .....,.nera les perllis J.'OUf' la paursl)ite des êtudes · 
dai b-.~1;.J ;icff-*'ù1·~ daM le. cadl'e de la 110uve1le lof pêtro'Hêre. 

•j • ' 

r , , . 

La socfttê Pfl'lll)sEH t~efforce ct 1 autre. rart 11 mettre en pr,oduction 
~ 

des pu~ts de. 9N et d'hune daM la zc~~e de Diam Niadio pow. alimenter 
lei turttMS 1 g,tl ct. la $f111LK. 

! 1 

' 

· .f11t entrept'Pdra dei .... l"ches dé. f1nancc:111C!nt pour explorer 
. #,· ., 

des zones 1dant1f1._ 1 proxirai'tf'~.Diam Hiadio et c!e Kabor, pour , . 
aug~~~enter les reserves de gaz dtj! cbnnues cu rechercher .en zone prof,nde 

en c• tftdnllb oQ dll ..,_....,..,_ 1wtfresitnfes ~lil'nt exfster. 
·. . . .. . . <·if.· ~:---· . -~~r..:·. .. . . 

Cts .ectMIII dt court te...e pour 'PETROSEH, sê;oilt:accompagnêes 
des activitQS ~ fol'!llltion de sh. l.~uze moi~ auprês des co'nsul tants 
et bureaux d'ttude trova111ant poW son cr.mptc ou des· stages ,de courtes· 
durées (quelques semaine~ 1 prts de trois mois), en plus des sêminaires 
ponctuels et très spêcia11sês pour des agents de la société et ceux tle 
la Oircctic~ des·Hines. . .. / ... 
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Il 'faudra d'ores et déjà, envisager pour PETROSEN la possibi-
lit!! .j'avoir des intérêts dans un domaine minier dans des Zfanes pétro­
lière:; prouvées de pays amis ou de prendre prog-ressiverren{/. responsabilité 
des :i~tért!ts commerciaux de l'Etat dans tous les do~aines d'activités 

' ' 

concernés par les hydrocarbures, afin de perl'lettre à la Société de s'au-
tofil'!~ncer.quand les crédits internationaux précédemment alloués, seront' 
utili:;és. ' . 

1 ' 

. Tèurbe 
Ce projet~.né en 1980, a connu un développement rapide du fait 

de s. vocation énergétique~· Sa conduite est assurée par la t;ompagni~ 
des +~,urbi ères du Sénégal (CTS), crêée en févr·ier 1982. 

1 . 

Les réserves géologiques de l'ensemble de la zone des Niayes 
sonÜ~valuées à plus de 39 millions de m3 et• les qu11ntités industrielles 

\ •. ·- . ' ' 

récup·~rables ~pour.la. centrale, située entre MBoro, et Lompoul, sont 
estim·~es à :~·;.Mill dons de m3 •.· Ùs ré~erve_S'. e'!'~io'itables pourraiènt 

fai.re1 fonctfonner. une .. -cen.t~le .thel'!lliQI!3. ~ 2 ·x. 1~ .M·l ')lendant plus de 20 
ans. · · · · · 

Le coût total de l'investissement à mobi1iser pour la réalisa­
tion llu projet est de 40 Milliards écheionné sur sa période de réalisa-, . . 

tion "nttialernent prévue en~re 1985 et 1989.· · 

Mais compte tenu des ré~erves ind~striellemen~ réaliSables et . ' 

des itwestjssements êlevês, :le Sénégal pour s'entourér de pll/S de ga• 
1 .·· -,_./. - ' - . . . 

rantiJ)• a command~· une étude crit~que du .projet qui a .conclu--: - .. _ . 

le l<w < de tourb/·est plua , éi11vé ;que, n' illlportêqquel kwh produit à partir du 'cjnarbon 
de l ·~;ydroéle tiicit:~ et .du ·ù~ul ~t que la· réàlisat:ion de la centralè à Tourbe 
n 1 appbrtera' qu 1 une fa:!:ble économie de devises au pays. . · 

Mi.lis la production d'énergie électrioue n'est pas la seule préoc- · 
cupat~Cin cu Sénéga.l dans le projet de mise .en valel;r d~s tourbes des 
Niaye!''. 

llvec ses volets. de rêhabilitation des solt.~!f,!;,..\l'agriculture 
et de fabrication.de.briquettes.de tourbes carbont~~è~.:pour l'usage 
domestique en substi.tution au charbon de bois, l' èx~tàtion des 

. ' ' .. ' : 

tourbes des Ni ayes • est considérée comme un p;·ojot dl développement 
intégr!'. 

Les indic~s de ·::ourbe ont également été .trouvés dans les zones 
. du Si ne SaloUT: et da CàsJmance. 

. •. 1 . •. 



• 

• 

-1"· .• 
' . 

. ' 
;:,,: 

• '· 

•.. '. .n 
1.1 prlstncil du li~nite. ut stgna'l~e 4lans presque tOut le bess.1n tldi-

. ' . ~ . . . . 
< . ....t.at?• l un niveau sit'tl...,.. 50 .et 80 J;!êtn:s .de ~fondeurs dans les zones 

de Thi •• Diourbel et Casll!lliiCt. . ' . . · . . 

\' Un progr~mme prêliminaire a êtf blti sur ft~.,_l"t FM. (150 Mn-
~ions d~ F.CFA) et réalise s.ous fot"'ll" de sondariesprofondsprts de ThUs et dt 
~ckê. · · .. ' 1 

, lu rlsultats ecquts ~r cu sondages 1110ntrent que le, niveau )pl"ofon!l· 
' ' ' 1 

Ile cons~itiK: pas un objectif. llin1fll" ; l'analyse ~es êchanti.llons prêleliês per-
•ttra h conclure dtf1nit1Y8111nt •. 

Cependant, dans lei sondages de niveau supêrieur (-50. ti) sur un fais-
, • J ' 

èMu porteur de plus de 3.5 • d'tpaisseur,d'tnUressants iniJ1ces ont êtê ti'Ouv#!s, 
tes der11fers rOsultats justifient 11 poursuite, des ~;xplo:-attons. 

.. l·T ' -.,. ~ J •• _ . .- -~1 . ~· , ... 

En fonction des rtsultats obtenus, li! 11!)nite pourrait 111111 fafre 
l'...,d 1è'une exploitation pot,r'.li fourniture d'êner{!ie êlectrique • 

• - ' • 1 ' • 

III. 2 E~i!§ nouvelles et re~yelables 
4, 4 t ' ' 1 - -· . 

Dans ce ~ire, fl s'agira de mettre '" place un rls•u d'tvaltat1on 
des resi~furces solaires ct loliennes et lllflioref' la ted!nolog1e en f•t .. nt ._ 
r~s pour !lieux •Hr1$,.. les procê4ês de construction en Mtfêre d'~ 

. ~~ nofelles et rcnouv~.ables. C~ P1'0!11'11!Jl1e ~c I'!H::,e~chc et de dtvelC!fP~rl~j 
~eh onr,ntê ,de maniêre ~ lll COcncentrer davanta~ ~ur les. tedlnol~es et les 1 
itJplh:a"1ions qui ont des d\a.nc;~ .r•u. tri!$ ·t&t reatables dans" le c:'OfttUte stnê-
9,&1111s. · . 

Bois et dlarbon g, bots 1 

Le couvert forestter du pays est rclat1v~nt mal cdnnu. Malgtt cela. 
,. ' 

des efforts 1rr.portants ont tté CONicrls depuis quel~'"ihn!es eu rebofse~~~nt • 
llllis des: dtf.kits pluv1omêtr1ques' n'ont pas permis c!'~~,i,dre les obje~tffs 
escompt&. · ·' 

Toutefois des MSures tnergiques or~ ët! prises pour opt1•1seraon 
ut111Jatf on domestique c011111e lnergf e : 

... / ... ,, 
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· . ·~'- Une campagne fle.diff~ion mas~ive des ~uisir.iêres!AN AK SUUF (BAS) 
en milie rural et. de fourne~ux métalliques arilêliorês. en milieuu~ain. a êtê 
lancêedts le but de rêaliser des économies c' fJl!!rgi-c dans la cuisson. . . . . 

1 . 
1 C11s mesures ont permis d',obtenir des ·~ndements de l'ordre de ·20% a 

40 s seldr le type de fourneau. . ' ~ 

· .l - Un progr~ d'amélioration du rendement de la carbonisation par la 
fol"lllltio~ d'ouvriers charbonniers ( 267) ; ; . . · . 

: 1 - Le. relèvement des prix de permis de, cQupe dans les for~ts a jêtê initiê, 
dans le !;ut do limiter la• c;onso~~~Ution. de charbon de bois ; !' . . . l " 

1 . • 

-.En matiêre C:e substitution. la Compagr.1e .des Tourbhres du Sênêgal 
env1sagej la carbonisation de la tourbe a des nns domestiques. Une campagne de 
sensib11 ~ution et d' ~ssa1 a ttê entreprise. au niveau des familles. 

- . '• ' . .. . . ::· .:-'~~. -

. ' . l . ·. . . 

· · · · . Cette campagne s'est avêrêe concluante pour la .substitution des bri-
quettes ~e tourbe au charbon de bois. , · . · .. ' · 

Le problt. cependant reste au niveau des collts. les briquettes 'de 

to.· u·r1:1. •t ... · .. urront •tre ·.compêtit.ives par rapport au ch.ar. bon de. ~is st c~l,ui·ei 
est ve, . a son cotit ~ori01111que. Une êtude devra être menêe pour dêterm!tner tqus 
les tl antS dans h C0111position du prix du r.harbon de bois.- . 

1 

.i 

; H,ydroêlectrique 
• 

1 
Au niveau sous-régional. le potentiel en hydroélectricité des fleuvf 

·J.~W··*Ir lt at•'flut H:-dllitiiUIJUtln.z.MIIf;•,;ijflai!W4• ' i .. > 
Pour le Sênigal. tette ressource par~H actuellement la seule capable 

d' àtte1u<k'e dans';.\me large .iure les objeetifs du progranme RafES. · 
' •, ' •' '• . ·: : ·1 . 

.. . ' • . . . 1 • • 

L'exploitation de. ce potentiel est confiêe a d~ux organis!WI sous•rê-
91onau~ : Or.ar\isa~i. or\. p(J'~r la· Mise en ValeUr d. u Fleuve S~n.gal,(OMVS) et celle 
pour 1~ Mbe en Valeur du Fleuve Gambie (Ol'!VG), ··· . , . . 

' ' . . 

a) OMVS 
i Un des objectifs prioritaires de ~··o.I~VS esi''è~ ~erminer la construc~ 

' : ' 

· tioi'l du barrage de Hanantali en 198B. Elle envisa~e êgalement de l'équiper d'une . . . 
centra le de ·zoo !>!\<! aux environs des e nnêes 90 ;. 92. 
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! Une ftude du marché de l' ênergie dans iles pays: lllelllbres de l' Of.!VS est 
en cours! dt''.élaborati.on. Elle doit permettre d'établir un calendrier sur les 

êchl!anœls de réalisations des différentes tranches de la centrale jusqu'a la 
pleine ~uissance et des lignes d(\ tr;·nsport . 

.. 
Auparavant,· l'OMVS devra entreprendre un certain nombre d'l!tudes qui 

sont : 
-mise à jour de l'étude hydrologi~u~ pour cerner de maniêre [plus .prl!­

c1se 1~ quantiUs d'eau que l'on peut raisonnablementanendre de t-a~antali.en· 

inttgra~t le déficit pluviométrique des huit dcrnHres annêes·; i 
' ' ' 1 

- la définition rapide des schémas di_rectcurs du développement industrirl 
et mini~r du bassin avant la mise en service de la centrale. et le début de la 

i 
. constru~tion des lig~es pour· permettre la pris<; en compte de leur besoin .en éner-

gie dans le dl!velopp~nt ~s r~eaux êlec tr'IÇ!uas ; 
• ' 1 ' 1 1• 

- 1 a gestion des ressources en eau e,t 1 r:ur partage entre les différentes 
.. . i ' 

fonctiÏ du barrage (irrigation, navigation, .électricitê) ; ... 

: - le calendrier du ryth• des amênagcments des pêrimêtres 1rriguês pour 

év1 ter .'1 a contradiction que cela peut engendr<ar avec la production d' êl ectr1ci tl!. 

La connaissance de ces êHments f~.cilitera leur prise en canpte dans 
1 

les planS directeurs nationaUX COnformênlent ·al!X recO!l'.lllandatiOI'S du COllO~Cj\le.:Sar 

l'aprês-barrage. 
b) OHVG 

L' étude de factibil i tê de 1' OL·ilrëtge èu bt1rrage de. kêkrêti est tel"'))1 nêe. 1 

La centrale électrique prlvue comprendra 48 t1>! de puissance totale 1 nstalll!eJ ,Les 
autres phases pour la réalisation des travaux d11 barrage et la centrale devrorlt 

ttre entreprises ~ans les meilleurs dê1ais. 
\ 4 .. ,.. 

Ill· 3 .t:NE.RGIES' .CW~QUÈ.S 
L' êtuàe diagnostique de la SENEU:.c c1ébouchera sur la dêfini!tion d'un · 

plan ~te redresseme~t de le sociêtê. Ceci sc tral!u~~~~~ l'êl.~borat.idn d'un corr 
trat-plan entre la Socitté de l'Etat afin d: ;·,,;~~~Jit:Jes prOblèmes i1ês a 1a 
s1 tua·;ion fi nanciêre. de. la $ENELEC et lui rtrrettrf;fh~tei ndre ses ~bjectifs. · 

. ' ' ,. ' ' 

.... , .... 
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Par ailleurs, la mise a. disposition d'un plan directeur de production 
et de 1tr.ansport de l'électricitê va permettre l'Plaboration prochaine d'un pro­
gramm~ 1'investissctnent plus cohêrent pour l'avenir ainsi qu'une politique tari­
faire !tl)nant compte de ce prograntne et des exigences de la m'ission de la SENELEC. 

'1 i ' ' i · D'ores et d{jA, les êtudes entreprises par SHAWINGAH pour 111 région 
de Da~arl et par EDF international pour lesrégions de Kaolack et Saint Louis ont 
permis! •Je définir un prograrrrne de renouvellement et de renforcement des moyens de 
produ~tion, de transport et de distribution. 

Il s'agira de r!.IJabiliter les centrales pour tirer le me111~ur parti 
des installations existantes et de èêvelopper les rêseaux èe transporit et de dis~ 
tr1bui1on afin de rêduire les pertes et d'améliorJr· la qualité du service. 

Selon les. estimations de la SErlELEC, 1 'accroissement de la demande en 
i!nerg1e électrique sur la période 1984-1990 selon le niveau. de tension est le 

· su,vant Haute tension 5 2:,. Moyenne tension 4,1 % Basse tension 5,2 %. , 

1 ' \ 1 ~ 1 1 
1 

... 

Le taux d'accroissement de la production d'êlectric1tê devra suivre la 
satisfaction de cette demande. 

III. 4 ECGKQMJE D'ENERGiE 
Suite il l'expertis.e êner!'êtique effectuée dans les entreprises les'· 

plus 11rosses consol!l!llltrices d' ênergic, il a i·tê rccormtar:ldê la création d'un 
cadrei institutionnel chargê des problèmes d' iiçonomie è' énergie. Ses activités 
porte~nt sur une vaste c~mpagne de sensibilisation et des audits effectuêsjdt~l)s 
les e~treprises et services gros consommateurs d'énergie. : 

La politique d'économie d'~nergie· doit permettre de réaliser le poten­
tiel sutVInt : .. 

- secteur industriel 
secteur habitat 

- secteur transport 

63 000 taux d' êquivalent pêtrole'.(l:C.F') 
H Gao' teo 

' ~ ~, 

25 900 tep· 

. ' 
1 

. .. / .. ~ . 
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IV •. ·LE P,ROGRAlf.IE D'ACTIONS 

1 . En attendant les conclusions· des dfff~rentcs êtudes et recherche:: ·en-
treprfs~s dans les domaines du pétrole, · c'u gal, de l.!l tourbe, du lignite, de 

l'hydro~.lectricftê et de.l'~l~bo .. rat. ion c!. u plan d.ir .. ect•ur de p. reduction èt. de trans­
port dell' électricité, le programme de dêveloppemeRt mi-nimal du sectèur~ ;t'appuie 

sur les recontnandations des, tra~aux réalisés d'un~ pl)rt par-EDF-international~· et 

de SHAWI~IGAN d'autre part. Enfin les efforts entrepris dans le domaine des éner-
1 ' ' ' 

gfes re1uvelables vo'!_~ se poursuivre. 

Le programme prioritaire dégagé s'inspire des lignes d'actions suivantes 

- l'êliminll,tion de la co~ation des ênergics importées ; 

' - la rêh·.bilita;:ion de l'appareil ce production et de transport de 

1électri4itê ; ' 

' - le redêplolement de la production et de la consonmatfon en direction 
' ! . 

des énergies locales ; 

1 .. l' êconomi ede la consolll!lation des énergies destructr.ices de 1' environ-
' nement (bPis de feu et charbon de bois). 

_ IV. 1 - Ü PROGRA'I!E D' AèfiONS .PRIORITAIRES 

:La ré~~ isation, d~~ pr~j.ets 1 •ajeu~s nécessitera, un. trivestfssement de 24,6 
Millfa"ls) de F .CFA rêpal'tts COI1IIIè suit : , , 

[- production : rliparatfon. rêhabilftatfon ,et ~Xt9nsf~n de centra. les. : 
14 495 Millions de F.CfA ; . · 1 . 

i_ transport et distribution : répartition, renforcement et extl!~fon~•1e . 
postes et;Hgnes 220 k~/"!)()kv/30 Kv : 8 82!Lf.11Jlions de F.CFA ; ,_ ' · 1, .· 

' 'l' ~ 

- un1tê de fabrication de poteaux b~ton : 140 Mi 111011$ ·cie~F;,CFA ; - '· . 
bureau konoarfe d'énergie : 510 Millions. F.tf.A ; 

-lllergies renouve!ables.: 628 Millions de F.CFA. 

' 

.•.. , ... . ' 

' ' 
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Dêtail des projets majeurs du Pro~raJilne d'actions prioritaires nrll 
1 • . 1 

. (en millions d~ F.CF•ï.oonstants) 

'l·' . 

·~----r---~------~----~~----~~----~--~-r----~~· 
CoOt Finantement !.:'-· 

N° SOUS 
Programme 

11-1 

11 - 2 

. 

11- 3 
• 

• 

11 - 4 

sous 
Programme 

Frojats 111ajeurs 
VIle Pla~ Acquis Airechercher 

. . Interne ·Externe 

Economiser la con- .Crêation et dêvelovpeman 
sommation des ~ner- Bureau d'économie d êner-1 
gies importées gie pour aud.it Entreprises 

. 1 

510 170 

- Production 
Rêha~ilitation de .Grosses rênarations et 
l'appareil de pre~~ r~hahilitation centrnl.es 
duc~ ion et de. traJtc: •·•· · • 

1 600 800 

-oo~t de 1, êlectH·;.; 'R!'t rati?~s de rêoaration 
ci t4 ~·.U:.:• •.Jfi.@laudi ere CII I . 

1 255 1 255 

. .Réparation CII 51 51 

Redêp•l oyer 1 a ['rn­
ductibn et la con­
soanatton en dfrcc 
t1on des énergies 
locales 
Economie éneraies 
des troJCtri ces · 
enviionnement 

.centrale de Ziguinchor 

.Centrale dl? Kaolack 

. Chenal" 'à' a~n~e 
d'eau de mer de CIII 

.Nouv$lle centrale Diesel 
. . i 

.Centrale S Tourbe 

' 416 

1 0(10 

173 

10 000 
pM 

- Tr'ans.,ort et distribution 
.Cap d~s Biches coll u1e j 179 
· 1 igne Cil - Hann . ' . 

' .• L•i çne 220• kv CI H - · Tobl;ne ' l' Cl80 

. Résea• :r 30 kv 3 964 

. Postr. 3•~ kv 67C 

• :>n:.:·' ·St)tion 30/6,6 k\ 666 

. El r,r. tr~ fi ca ti on BT 2 270 

.Unité de fabrication d~ 
potPilux béton li!C 

.fnergfes renouvelable!; 62e 
(érlhmn<! et sol1.l'ira) 

.ce"tralP. a tourbe · 1 P M 

.Ga~ Di am Niadio (PETRCSEi-1) cf .Mïm:s 
' . 1 ' 1 

.CTS - Briquette cle Tnur>:lc: · cf.11;nes 

1 1 1 
1 ' i 

T 0 T A L 
. 

416 

173 

,, 8(1 

931 

880 

1\06 

162 

340 

~50 

. 

117 

_, 

800 

750 

10 000 

119 

' 1 000 
3 1)33 

570 

14D 

105 

-, 

1a n::, 
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' IV.2- LE PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS ET LE SCHEMA DE FINANCEMENT DU SECTEUR 

Le financement du sous-secteur nécessitera la mobi•lisatfon de 
35Ll milliards de F.CFA. Le financement a.cquis au démarrage du plan s'êlêve il 

6,b milliards de F.CFA. 
. .. 

Pour faire face a. la part importante d'autüfinancement que lla SENELEC 

dott assurer, il est ur~ent que des mesures soient prises •pour am1'3liorer la 
si •Jation fimnciêre de la sociêtê. 

Les énergies renouvelables continueront a Pén6ficier des subventions 
de!~ sources de financement traditionnelles bila.térilles et multilat~rales. 

Schêma de !financement. 

(en millions de F.CFA conat ani 
r .. ! Fi nancemont' interne iFinancement externe .~ ( Sous-secteurs· ! coat 
( ·!VIle Plan! Total i\cquis Total Acqui~ 

) 
( ! ! l 

~ ~ E~~rgie classique \ 33 972 1 6 928 1 1 369 27 044 3 691 l ! 1 ) .. f Ert!frgies renouvalables . ~ 628 l 117 117 ! 511 406 ) 
! ! ) 

B ~ E l 510 340 340 170 170 ) 
~ En~emble ! 35 llO 7 385 1 826 27 725 ! 4 267i ) 

. 1 ·1 ) • 
,, 
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' IV.2- LE PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS ET LE SCHEMA DE FINANCEMENT DU SECTEUR 

Le financement du sous-secteur nécessitera la mobtlisation de 
35L1 milliards de F.CFA. Le financement acquis au démarrage du plan s'êlêve a 
6,b milliards de F.CFA . 

. .. 
Pour fa.i re face a. 1 a part importante ::! 'autofinancement que 11 a S~ELEC 

dott assurer, il est urrent oue des mesures soient prises nour am~liorer la 
si· uation financière de la sociêtê. 

' ' 

Les ênergies renouvelables continueront a Dénêficier des subventions 
de:~ sources de financement traditionnelles bilatél"ales et multilat~rales. 

Schêma de !financement 

( .! (en millions de F.CFA 
J Financement' interne 

conat an-f 

~Financement externe .~ ( Sous•secteurs· ! CoOt 
( !VII13 Plan! Tntal 1 i\cquis l Tota 1 ! 

Acqui~ ) ( ! 1 1 

~ ~ Energie classique l 33 972 6 928 1 1 369 27 044 3691 . ' ! ! ) ~ Ert4rgies renouvelables . l 628 117 117 l 511 406 ) 
510 340 340 ! 170 170 ) ( B g E 

! ) ( En!iemble ! 35 llO 7 385 1 826 l 27 725 .4 267! ) ( ' 1 ! ) ' . 
,. 
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, classique 

tu16 des Projets 

'Oductiori 

irosses réparations et réhabili· 

;.~tiens centrales 
JOUYeaul 
Opération de réparation 
chaudière CHI 
(nouveau) 

:xtension centrale Ziguinchor 
;reportê en cours) 

1ntrale Ourossogui 
!ntralë de Taredji (nouveau) 
1enal d'ame~ d'eau de mer da 
m (reporté en cours) 
l Centres· secondaires 
1.1 ltêserve tournante (reporté) 
!..Z tentrale nouvell.-e (Diesel} 

nouveau) · . · 
:i..3 ntrale à Tourbe · 

·rotal Production : 

.. 
~_._ ... :.: .... · .. 

• • 

(olrt 
VUe Plan . 
' 

1600 

1 l55 

51 
416 

·515 
300 
173 

!· 180 
; 10 000 

al 
:· 15 490 
• 

. 
-.rl;· 

: 
: 
: 

.. . 

Mi111oos de f,tfA C"nstants 

Annualisation des Investis~ements 

400 

. . 

. 
Z55 . 

• 

51 : 
416 • 

125. 
. . 
. 

V3 · 

554 
4'000 

-.-~- ... 

6 474 

. 
• 
: 
• • 

: 

. . 

: . 
• 
• . 
: . 

400 . 400 • 400 
: 

. 
390 • 

. . 
: 
• . 
• 

126 : 

89 

4 000 ;1 000 . . ,. 
\ 

5 161 :1 744 . 

• • 
• . 
• . 
: . 
• . 
• 

: 
: 

-
211 

: 1 000 
: 

2111 

: 

: 
. . 
. . 
: 

: 
: 
: 

: 
: 

: 
: 

: 
1 600 • . 

• • 

51 : 
416 : 

-

• . 
: 
• • . 
• . . 
• . . . 
: 

2 067 

: 

. . 
• . !100 • 
• . 

51: 
416 •. 

: 
515. 

• 
• . 
: 

1 255 

300 
173 

. . 
: 

.. . 
: 

\, . 

. 180 • 
~ 10 ocio ; 

. . . . 
. .. ·----:-~--- -~ ----,----·-·-; 

., ~-

1255 

515 

173 

1 943 ~ 
- -· __ . .) 

·.· . , 
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Ï.LtituJ..~ Ù~Si ProJets Caût l»mualisation des INVESTISSEiiENTS : Finance!illi t In te rn~ Füinn<: e;nen t Ex-::~r..:.te 0 vu- Pl arr 
.. 

~ -.e--· --- :··. '<5/36 U6/87 87/8fJ 88/69 TOTAL : Acqu:ts-- ·sur; ·· · TJTl:.L i'"CG_UiG 
: : C~uto- . . 

: : Fina.rtcement 

B. Iransrcrt P.t Distribution 14 715 2 ~99 4 535 3 917 : 3 734 2 492 312 : 
12 223 2 036 

. ·- -- - ; ---
•. 1 Fe ste 220 KV /90 KV73l' KV 785 79 388 318 109 10'1 : 67S 

1 du poste de Hann 318 318 ...: 318 Exters1on ' 
i,:-~. 

(nouveau) :.:-o _;v redimensionnement : ' 
Cellule ligne CIII .. Hann 17(\ .. 179 :~;:~~:~; 179 

{nouveau) 
Rem'!lacemsnt d2s Ti'-Tt:: et 19 19 19 19 

~ --
iso i il tc ur é.u poste '~ r, KV 

( nouve~u) 
.. 

2.lï TH I rt-:.~ - Achat et i nsta 11 a tien~ '"'l 60 30 90 : 90 
de 2 transfo de 20 NVA 

(nouveau) : . . 
• -· 

2.W Cap dQS biches cellule l]j -ug • 179 : 
l i c;nc CIII - Hann (nouveau) : 

2.2-; ignes haute tension 2 300 180 706 515 80S lOO }!')') : 2 200 80 
: ' : 

2. ~ ~~ Grosse:s têpara ti ons ue- li ~nes ; . . . . 
C)O KV : . . . 

CIJ - CI U- (nouveau) -· ' 50 50 sc 50 -
- CI II Thiès {nouveau) - 50 50 50 50 

2.!~(' Ligne 220 KV : 

CIII - Tobène 1 080 . 8(' 5')('1 200 300 : 1 080 80 
Mam:nta 1 i Tobène :PM (40 000) : : . - . 

• . . 
ligna _9Q n.~ ~-- ··' ' v::; . ,. 

--~-~---" 
,.. 

··-i·--·---~- --~.._ .. -----.:-"~----- ---::------- : . --~- __ __,__ --
Tobène - St Louis (nouveau) 390 390 390 
CIII - Hann (nouveau) 730 206 315 209 . 730 • 

2.3 <;<:,seau 30 KV .3 954 ~ :711 1 003 1 233 : 1 017 103 103 ~ 3 861 1 075 .. : . . .. . -.1 
• -.1 

: .- '_.:~ 

h1 



----

• ---~-. • • 
lr..titulé des ProjetE Coût. : lluntaliaation dea INVESTISSEHENTS :Financemnt Interne . Financeme'!lt Ex"Cerr.:e 

vue 
. 

Plan 

'-
: 85,66 86/87 : 87/28 : ~8/89 

---- ------------ -· : :rO.Tlù. .. ;Acquis. aar: T~ . - -A-clj1Jts-----"" 
---- -- - .... - - . : : : auto- : 

: - : Fin:mcellll!rlt · 

2.31 Réseau sous-terrain 
: 

.: liaison centre ville 
: . 

Consulat - Scnhôtel (nouveau); ·32 ~2 
. 32 : -

- : 
- Feeder Amerger (r.ouvew) 50 ~5 15 : : : - 50 • ? 

- Fee der 031 - 032 . 264 35 : lOO: 129 : . 254 . 
- Feeder Ratte d'ote ( nouve<JU ):- 575 li 1 234 170: 575 
;.. Feeder Il 33 120 12 70 . 38: 120 . 
- _Feeder Y off 121 121 : ' : 121 
- Feeder Usine dés Ewx 29 29 : 29 

2.32 Réseau aêrien 
. 

- 032 ~t de 1 ignage CW\ 5 5 5 5 
-(en cours) : : - Reno uv 1t ligne CIII-SIES 24 : 24 24 24 

- ligne Fatick-Found1ougne 
(en cours) - · . 348 '3A8 : : 348 3'38 

.-- Ligne Kaclack-Sok_one 300 10 : 140 15" : : 308 ~ 

: : 
(nouveaur 

Li9Î'l2 Kaol<Jck-Nioro : 
404 104 15() : 150 ~ : 4"0~ 

- . 
.. 

;~~:~ 
. 

(nouveau) 
: .. 

-,ligne 30 kv i ss,Je centra 1 e 
: : . . 

Taredji (nouveau) llli ?;.·- ·-i 
: 18 : 98: : 116 . ,. . 

l ir; ne 3Q kv Ourossogui .. . - . 
(nouveau) ·- - . . 

728 2152 327: 13~: 
: 728 728 .. . -

· -'Reorise en 30 kv R.Toll et - . . . . : 15 : ' poste SAED et pompage 15 15 15 
. (nouveau) 

réhabH 1 tat1o~ 
: : : : : . • -DSP III-sud - ! :. . 

(nouveau) 
-·-------.-----

: : 39 39 ; 

Reprise DSP en dehors : 39 39 : . : . . . 
r.mour : : : -
Bouclage Feeder Ousmane 20 : 20 : 20 20 : : -~---

NGom .. 
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. 240 Thiès- 240 . : 89 ~ • 1 : . • 
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1 

ARTISANAT 

I • SITUATION ET EVOLUTION DU SECTEUR 

Introduction 
1 

· L'importance que revêt l'artisanat pour le di'Weloppement économique 

et .social du Sénégal est nnl perçue pour d~ux raisons : 

- l' mdustrialis11tion apparaît G'P.Core à beauCOÇD de gens ccmne le,' 

set axe d'une politique C!lpable d'impulser le développement et de maintenir 

la eroissance COJ!-tinue, C 1 est ainsi que pour certains, l'artisanat: ne correspond . 

qu à un état inf~rieur élu dévelàppe.aent économique et social d'une nation. . 

', ' ' :, ' ' ' " ' 

Ces posi}:iôns ne tiennent pas CO!ll[lte du fait que, même dans les 
. . ' 

pays fortement industrialisés, l'artisanat 'conserve toujours une place prépon-

dérante, représentant la part· la. plus importante de la valeur ajoutée de 

certaines branches', comne par exe111ple le bâ-timent. 

- l' artisruJ.at e!jt un secteur diffus et hétérogè!ne, sa production 

est difficilement identifiable. Pourtant, il n'est pas contestable que dans lè 

contexte économique actuel, 1' activit€- de pro".uction artisanale occupe une 

partie non nég'ugeable de la 11()pulation active; assure des revenus à un grand 

nombre de ménages èt répond à la demande -:le biens· et services de toutes les 

couches sociales. 

Pour redonner sa véritable place au secteur de .. l'artisanat,/ il 

convient de s'entendre stir ce qu'il recouvre. Fn réalité, l'expression secteur 

est souvent trompeuse car l'artisanat n'est ni un secte~r ni une branche d'acti­

Vit{l conrne le sont oar exemple le bâtiment,' le tourisme 'ou l'élevage. L'artisanat 
' ~ ' ... ' 
1 .... • • ' 

ést un mode de prcducticn spécifique correspon1.:mt à une combinaison., particu-

hère des facteurs de production, caractérisée pat une··faible intensfté de 
1 ' . - ; 

capital et une forte intensité. de main-d' oeuvre. L' artisanjlt re~oupe toutes le!' 
pet.:ttes ~.mitE!s de production qui intervienn~'if-.'~ pratiquem~ toutes les. 

branches de 1 1 activité économique et que 1 1 oit.~stinpue généraliement en trois 

catégories : l'artisanat de production, de servièEi et d'art . 

. . . 1 ... 
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' 
1-1. Evoluticn institutionnelle du secteur 

Le C,ouve,rnement s'est! attelé à l'organisation du secteur. depuis le 

début des années 60. C'est ainsi que de 1963 i'i. 1975, l''lffice sénégalais qe 
l'ArtisaJilat a eu i>our tâches essentielles l'encadrement et l'assistance! du ronde 

artisan3{ avant de céd,er la nlace à la S'.JSEPR!' •• · Le IVe Plan a vu l'amorce d'une 

structutftion des, inStitutions artisanales qui s' es.t pûursuivie au Ve Plan : ·1 

1975, crfation de la SI'SEPRA ; 1976, créati0n s'u•service artisanat de la SONEPI 

1977, cr ation des cluimbres des métiers ; 1978, création de la direction de 

l' artis1! 1.t. , ! ! 
1 

Les chambres des métiers, établissements public~ à caractèrè 

professïPnnel gérés par les élus des artisans .ont été effectivement mises en 
' place en 1981 dans toutes les régions. 
i 

1·2. Caractéristiques du secteur 

De nombreux obstacles s'opposent à une juste évaluation de l'acti­

vité artisanale par les dispositifs statistiques classiques destinés à estimer 

la po~ation active et à mesurer la production nationale, à savoir : 

-la multitude des petites unités de production,' leur large disper-

sion s~r le teFritoire na~ional,· l'extrême diversité de 'leurs activités (58 corps 
' de métiers recensés au Sénégal), l'absence de comptabilité dans les entreprises, 

etc ... 

· Aussi les données relatives au secteur sont-elles rares et souvent 
1 

anci'enn~s, d'où une description partielle de la réalité et une sous estimation/ de 

la prO<'bction artisanale. 

~· Ainsi, en est-il de ~'estimation de la population active engagée 

dans dfjs activités artisanales. L'enquête artisanale de 1973/1974 situe cette 

population à 34.000 artisans ; mais il faut relever que cette enquête ine touchait 

que Dal;ar et les capitales régionales. Elle ne p~~~~"~çne pas en cok>te tous 
les artisans implantés dans .les autre!> villes ni ~a~~"?~fsans ruraux.lselon le 
recensement de 1976, la population artisanale était 'à~ ènvirons de 1So.OOO. 

Mais li! endo~e, on !>eut' penser qu'il s'agit d~tme sous-'~~tin\ation car, ~ur 
l' ensenble des raisons èxprimées ci-dessus la comptabilisation des individus 

exerçruŒ une activité èe production artisanale est tr~s difficile, 

..• 1 ... 
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Des difficultés pratiquement insurmontables.existent aussi pour 

estimer la valeur ajoùtée créée par l'è secteur du. fait de 1?. diversit!i des biens 

et services produits et de la' non transparence du secteur. 

En effet, la majorité des er.treprises artis'lmles ne tiennent pas 

de COI!!P,tabilit'ii et échappent ainsi aux dis:çositifs statistiques qui servent de 

source ià la comptabilité nationale. La contrih!t;ion do l'artisanat à la valeur 

ajouté, du secteur secondaire est estimé~ entre 4 et 8 % selon les sources. Mais 

la part~e insaisissable des tmités de productions artisandes n'apparaît nulle 

part cmtts les comptes' nationaux. · 

~-3. Potentialités du secteur 

Dans 1 'atmosphère de crise .~i!inérû:i.sée qui n' ép'lrgne auctm secteur: 

de la vie économique, l'artisanat constitue un seç:teur d'avenir eu égard à sa 
' 

capacit!!i d'adaptation. à l'évolution des besoins et il. son invulnérabilit!!i relative 

face à 1' infb.tion. 

La contribution de 1 'Artis=t à la ·production nktionale se manifeste: 

par sa f•)nction de régulateur socio-éconol!1.ique et culturel. 

En effet, 1' élasticité emploi ou occup:ttion par rapport à l'investis­

sement e;t très élevée truroignant ainsi de J_g capacité du secteur à contribuer 

à la résorption du chômage. 

L'artisanat assure aussi la s'1.tis:!:r.ctim; :ios b<:'"·:~ins des consommateurs 

dont la rlégradation du pouvoir d'achat va crois~~:!;. De plus par 1 'utilisation1 

d'une technologie simple et ;·;,t: onéreuse col"ltir~ i';·,.me l!'ain-d'oeuvre presque·! 

gratuite, le tout ap;üiqué 1' une matière èJremiè;re 1ocale, l'artisanat possMe des 

atouts au point 0.e VUJ compi)titivit1i. 

·• Sur le pla,n économique. toujours, on peut sd.gnabr :I.e rôle que peut 

jouer l' artisaTl.a.t dans la substitution rles biens d' :irrmort<ttion grâce à ~ • appli­

cation effective de certaines mesures de n:rotc.>Ction de la fabrication locale et 

â leur extc:nsion (:oropri8tl'! intellectuelle) • 

. ..... 
Au-delil de son rôle économique, le sectcvr a une fonction irrem-

plaçable dans 12. foro.ation des jeunes. Coux qui sant éjcctc;s du primaire et du 

premier cycle secondeire, ajoutés au ncmbre déjà :irrmort~nt des candidats qui 

... 1 • .• 
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~houent' à l'C."'ltrée en sixièrite, 'rr;~t souvent, d'autres recours que l'apprentis­

sage d'tnl métier artisanal. Le secteur, par sa''canocité de former une masse 

importante de jeunes ,de 14 à 18 ans sur la base. d'investissements minimes, 

comparativement aux coûts .·de la formation de type classique, occupe une place 

de premier plan dans. le système éducatif national. 
' 

Sur le·plan culturel, l'artisanat est l'un des secteurs oil l:esprit 

créatif national peut le plus s'exprimer et s'épanouir du fait que la majorité 

des cap±taux y sont sé~égalais; Dépositaire du patrimoine culturel séné~alais,. 
l'artis at d'art quant à lui a un rôle à jouer dans la restitution de ' 

' . 

1 'histo·re. . · 

II - BlLAN ET DIAOOSfiC DU SECfEUR 

II;-1. Bilan d'exécution du VIe Plan 

L'examen des trois grandes orientations dégagées au cours du VIe 
,- -· 1 

Plan à savoir, l'auto-organisation des artisans, la formation et le perfection­
• . i 

nement et 1' accroissement de la production, permet de voir que ,1' accent avait 

bien étl5 mis sur la solution des problèmes· les plus importants de 1' artisanat. 
' La volonté de développer la production artisanale à travers les actions d'assis-

tance rl5alisées par les structures d'encadrement est clairement retracée dans 

le "Pl~ directeur de l'Artisanat", qui a servi de base à la définition de la 

politique artisanale au Sénégal. 

Cependant, la ~aiblesse des moyens alloués ~ la SOSEPRA et à la 

OONEPI, s'oppose à 1' €largissement de 1' encadrement. Les chevauchements qui 

existent entre les attributions des chambres de m8tiers et des structures 

d'encadt~ent.constituen~, par ailleurs, une dispersion des forces préjudi-
' ciables à l'efficacité . ..• 

.. ' ..... ,.. ... 

Enfin, il convient de souligner le niveau organisationnel assez . 

faible qui se mesure aussi bien par le nombre réduit, d'organisations p~ofession­
nelles fonctionne11es que par la représentativitê ~sante des ~res de 
métiers: L' :i.l!'portance de cette question est indéni~*!~ dle devra né~essaire­
ment trouver une solution par un regroupement des forces ·dans le cadre des 

chambre~; de métiers. 

. . ,/ ... 
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Les principales réalisations du VIe Plan sont les suivantes 

II-1-1. Artisanat de production' et de service 

- Implantation et aménagement des centres SONEPI 

Deux antennes (Thiès et Diourhel) 'ont été réalisées entièrement. 
' 

Les appel!; d'offres ont été lancés en ce qui concerne les travaux pour les 

• antennes !Ie Saint-Louis et Dakar. Le 'cofit de cette première tranche est estimé 

à 393 miÜions. de F .CFA sui un financement FED (prêt spécial + subvention). 

Une re().uête pour la 2e tranche de te projet sera envoyée par la 

SJNEPI awFED pour un montant'de '374 mill::.ons de F.CFA. 1 •• • • 

- Fonds de garantie 

Un montant de 82 millions de F.CFA a été dé:· Jsé par la SJNEPI à 

la SJNAGA 1au taux de 8 %. L:o. .':DNAGA' aura la charge de financer les opérations 

artisanalE\s jusqu'à concur: ence du fonds disponible - Le canité de gestion du 
• ' 1 

fonds qui a été créé a déj 'l ~.gréé 10 dossiers de financement. 

- Encadrement et perfectionnement 

Ce projet nécessitant un fir~èncement de 873 millions de francs CFA 

n'a pu être réalisé au VIe Plan faute de f~~cement. 

- Viabilisation de 1a zone artisanale· de Dakar 

Un financement de 45 millions dt7. F;CFA a étu obtenu auprès de la 

C.C.C.E. mais le projet n'a pas connu de début d'exécution·. 

II-1-2. Artisanat d'art 

..• 

- Implantation, aménagement et éouipêment des centres régionaux 

et centres départementaux 

Les études architecturales ont été ré~lisées oar la SONED. 

- Matériel et éqUipement .':DSEPRA 

Un plan d'6qui~t a <Ôté prépnrd par 1~'·~ 'prlur l'acqu~sition 
de matériel :pour des corps de métiers chosis. 

- Fonds de garantie 

Ce fonds .a été transformé en comDtoirs d'achat et de vente de 

matières -premières pour l'approvisionnement des nrtÏSiJI\S. 
. .. 1 ... 
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- Ateliers modèles 

Deux atelier? test, ont été implant~s à &)umb~ioune. 
' 

- Ateliers pour handicapés 

Le projet n'a pas été exécuté faute de financement. 

-Actions promotionnelles à l'Etranger. 

II-1L3. Projets d'ensemble du secteur 

- Promotion des exportations - proj~t. non exécuté au VIe Plan 

.., Prograrrrne 

n'a pas tlté réalisé. 

•1 ' 
d'enquêtes et èc recherches artisanales - ce prbjet 

'' 
- Appui tcchniq1.1e et technalogique à la Direction de '1 'Artisanat 

' 
et aux chanbres de métiers (UPPA) 

Financé par le PNUD et exécut0 ~ar le BIT, ce projet connaît 
un niveaù d'exécution d'environ 50 % • 

- Redynamisation du patrimoine artisanal 
' 

Projet rton exécuté mals les études sont en cours. 

- Progr3mme d' anpui aux chambres de métiers 

Un financement d'un m:::ntant de 40 millions a été obtenu auprès 
du FAC. L'exécution est en cours. 

II~1-4. Projets hors plan 

L'aide finMcière irttemationale a pennis la réalisation de 
quatre ~roj ~~s hors plan ; ce sont : 

1 
-Made Sah3l (FAC en cours d'exécution) 

' 
- Fotmati011 d 1 arnrentiS en milieu urbain (Terre de!f",~ s France et: thion 

Nationale des Chambres de Métiers en cours d'exé~~): 1 

- Ateliers artisanaux MATA"! (ONUDI) 

- Equipemrntt ateli~rs et stages de perfect1onnement (AGECOOP- exécuté) • 

• • • / ••• ! 

• 1· 
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Un effort particulier a été fait par le S~négal à travers le 

B.N.E pour soutenir le secteur de l'artisanat au cours du VIème Plan. Outre, 
1 . ' 

les sub,·entions annuelles au titre du budget des Chaml)res de Métiers consenties 

par 1 'E~at et celles accordées aux organismes d'encadrement, certaines sonmes 

ont étélversées pour la contrepartie des projets financés sur aide extérieure. 

Cependant, l'exécution du V!ème·Plan a encore révélé l'insuf­

fisance du financement accordé au secteur de l'artisanat et toutes les !liffi­

cultés l~ées à la mobilisation des Fonds déjà acquis. 
' 

En effet, sur une prévision de 2.839 millions F.CFA, seuls 

991;2 mi~lions F.CFA ont été acquis soit ~5 ~dont la partie ré~liséese chiffre 

1 727,2 ~illions F .CFA soit · 26 % de 1 'enveloppe globale. 
1 ' ~1 : ' 

, .. 
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BILAN D'EXEOJTION :CU VIe PLM 
• millions de F.CFA 

Prévision !Financement! , 1 Taux PROJETS ·VIe Plan 
.: réajusté ! .acquis ! Rcgl~ts!d'exécution 
' ! 

I - Artisanat de J:lroduction et de 
service d .. 
- Implantatio et amfnagements ! . 

centres SO PI (1ère tranche CV, 271 ! 393 250 92 
FL, DI, TII) j ! 

- Fonds de ga .antie OONEPI · 140 82 82 ~8,6 

-.Encadrement !et perfectionnement 
des artisan~ 873 

- Viabilisaticin zone artisanale 65 45 ! 

II - Artisanat d'art . ! 
- Implantation et aménagement et 1 ·• 

liquipement CR et œ (TH, JOAL, 250 50 
MAT AM) ! 

! 1 

- Fonds de garantie SOSEPRA .1 70 ! 30 30 43 
,•. 

- Matériel et équipement .SOSEPRA, ! 46 
1· ! . ' 

- Ateliers-modHes jeunes . '68 3,7 3,7 5 5 1 _.., . ' 
- Ateliers acc1eil handicapés 50 1 • 5 1. s .3 

' 

- Actions pramJtionnelles 25 

II - Projets d'ens~nble du secteur 
- Promotion des exr-ortations ! sc 
- Enquêtes et .recherches ar:tisanales l 60 ! 
- Appui technique et technnlogique ! ! 

à la DA et UNCM 460 281 !. 281 61 ..... 
- Redynamisation des patrimoines 

artisanaux 45 ! . ' . ! - Programne d' appm aux chambres 
de métiers · 366 105 1 19 21,6 

TOTAl PROJETS PLAN ! 2 839 991 :•··,·: ·if.J:' 727 2 1 25,6 J . ...- •• \. 1 ' , 

' 
': . 

IV - Projets oors VIe Pl.:m ! '113 ! 173 ! 
• ! ! 

Tai'AL VIe PLM 2. 83CJ 1 164,2 900,2 32 
. ! . ! 

! .. 
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II-2. Les contraintes et blocages du secteur 

lil est inrlératif de concevoir une )Xllitique diversifi!ie dans Il:, 

secteur artisai"lAl vu ,sa complexité et s!l diversité .et. compte tenu des con­

traintes' et blocages divers auxquels il est soumis . 

. i 

Il-2-1. Débouchés du secteur et les obstacles au développement 

L'obstacle majeur auquel se h~~rtent quotidiennement les artisans 

est ce1ui de l'acces?~bilité aux débouchés. En effet, la faible. sse et t'instabi­

lité i =ootê<hMt "_ fonction de f!ew.ande ?e_ rrodui. ts artisanaux spnt dues 
non s ernent aux difficultés qu'ont les artisans à accéder aux marchés exis-

tants ~ is aussi à la concurrence des produits' import6s. : 

Le secteur de l'artisan"!t est chnfrontS à bien d'autres obstacles 

de fondtionnernent tels què : la faiblesse du niveaud'€quipemeJ1t entraînant-=e. 

limitat~on des capacités de productbn, 1 'absence totale de gestion, la 

méconnaiissance des nonnes de fabrication de certains nroduits, 1' empirisme du 

JOOde de transmission du swcir-fai;;; ct 1' incapacité de constituer un fonds de 
' 

roulemet,t. 

' . 

Tout ceci entraîri.e et eJC!:lliquc le. nanque de, confiance manifesté 

par les' organismes de c:rMit à 1' endroit èu secteur. Le fonds qe garantie 

irnaginéj ~1ar les resmnsab~es d,~;~ se~teur :r::c-ur_ c'"lntourner ~ette difficulté ne 

semble !os pauvoir.débloq~er la situation bien que 1 '(ln note un:e certairie 
' . ' 

évoluti~n. 
.J 

Celà explique que la SJS.B?RA <>.it !'rovisdrCJT'.cnt utilisé les fond$ 
' ' 1 

afin de soulager les artisans d'art qu'Ult 1' J. eur · an,-,rovis ionnernent en matières 

premièn;s (or, argent, teinture, etc ... ) trnr chères sur le marché. 

'" S' agissr;1nt de 1' ivoil:e et des ''e[lux 2-e crocod,il'e, la convention 

de ~~SH~NGTON ratifiée par le Sénégal s'orpose_à leur exploitation. La
1

politique 

forestilè're du Sénégal établit un contin~entcment de l'exnloitation du ~dis 
d'oeuvr local compliquant encore davantage les nro~,-~•d'approvisio~ement en 

matière premières des artisans d'art. : '-~~; ; ' 1 

. ' . 

Par ailleurs, 1 'on noté que d&.s sa fo=e actuelle le système de 

sécuriti!' des assurances ne neut œs couvTir le sectf..'Ur artisaru;_l. Pourtant, il 
-· ' . ' 

est ~vitfent que le manque c'.e protectian des honmes et du tna~ériel peut occa-

sionner;des pertes graves surtout dans ce secteur. où l'insécurité est de 

rigueur, .... / ... 
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~I-2-2. La marginalisation du secteur 

Si le gowernement a tres tôt comr.ris le rôle q1Je pewent jouer 

les a~hans dans le rééquiliprag~ des grands indicateurs économiques et a, créé 
. - i ' ' ' ' 

des struc.tures chargées rle leur encadrement (0&'\ nllis SONEPI et OOSEPRA) , 
' '' 1 ' ' l' 

celles-ci ont toujours'. souffert de 1' insuffisance des in?yens qu'on leur accOrde. 
! ' 

Depui~ leur avènement, elles se· sont heurtéés, à la .limitation de leurs moyens ; · 

ce qu~ CJ~:plique la portée réduite de leurs actions d'encadrement. Il faut ajou­

ter à ~ela 1 'absenc~. d'une concertation soutenue entre les diverses structures 

qui a ot:vent conduit à des awroches différentes des mêmes problèmes~. 
' . . 1 

Par ailleurs, dans l'impossibilité de mobiliser les finahcements 

qui lebr serai~nt nr:cessaires, les petites unités de production artisimale ne 

sont ~ en position favorable pour h;,ttcr contre la concurrence des grandes 

entreprises qui ont plus facilement la faveur des banques pour accéder aux 

crédit~. Même rour les marchés publics, et ce malgré les. recon~nandations gower­

nemental€•s, elles sont souvent obligées de céder le pas. L'examen des divers 

bilans, d€•s plans de dêvelorrement oontre un taux faible d'exécution des projets 

arÙsanal;O(. 

Cette situation est due le rlus sowerit à un manque' de financement 

plutôt:. qu.' à un manque de dynamisme des structures ou il 1 'insuffisance des études 

préalables èe factibilité. · 

III • LA STRATEGIE DE DINELOPPEl'1ENT DU SECTEUR 

III-1. Orientations gén~rales du secteur. 

Le nrocessUs d'auto-organisation,' qui s'est traduit par une meilleure 

organisatJion des artisill;ls autour de l 1uni0n nationale des' chambres de métiers, 
\ . 

organe suprême regrourant les 10 chambres de métiers régionales devra connaître 
~- ' un nouvel élan au cours du VIle Pla.-1. 

Aussi le ~ye1onr.ement diversifi6 de Ià,formation et du perfection­

nement i.~atallèlement il 1 'accroissement de la I'rOO~~:~nmandent unei nOtNelle 

approche de la :-oliÙaue: de dweio;-;pement du secte~t~%.~: : · ! 1 

Le VIle Plan ·sera l'occasion de jeter les bases d'Une responsa­

bilisation èes chambres de métisrs qui oe!Nrent lJOur la réhabilitation du 
' secteur.de l'artisanat. 

', •. 1 . .. 
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, :1 s'agira enfin au cours ôt VIIe Plen de viser il développer la 

production non seulement ?ar les cr6r~auxoù les petites unités peuvent satis­

faire les !besoins dans des conrlitions de rentabilité meilleure que celle des 
' ' 

unités il :forte intensité de capital mais aussi dans les créœauxoù il existe 

des subst~tution:; de J:Jroduits aux :im~:ortations . 

III-2.';0bjectifs du secteur 

1 
'1'~is rrands -objectifs devrcnt être atteints au cours du 

VIle Plar 
1 

- Auto-org?;nisation des artisans renforcement du rôle des chambres 

de métiers 

- Apprentiss:1ge artisanal et )"'erfectionnement :>rofessionnel des 

artisans 

- Amélioration quantitative et qu1.litative de la production. 

III-2.,1. Auto-organisation des artisans : renforcement du r8le des 

cha!'lbres de métiers 

Au cours du VIle Plan, les chaf!lbres de ;"'Gtiers après quatre années 

d'exister.ce devront jouer un rôle plus ünport<mt dans la conduite des actions 

de dliveloppernent. L'Union nationale des Chambres de ~!étiers impulsera l'action 

pour une participation plus efficiente des ar'::isans au processus de dlivelop­

pement et pour la réhabilitation du secteur de l'artisanat. 

L'UNCM élaborera aVec l'Ad~inistration rn1e charte de l'artisanat. 

Dans l'esprit d'une Politique glinlirale de dérJérissement de structures·d'enca-, 
drement, une restructuration sera faite en regrçupa'lt auprès des, chambres de 

métiers _les moyens matériels, humains et financiers rl6tenus actuellement par 

les organ.~smes d'encadrement. 
' ' 1 ~ .. 

1 

III-~-2. L'apPrentissage ::trtisan'll et le ner:fectiomement professionnel 

des artisans , , 1 

· Dans le cad~e de l 1 artisw~1t, il sc~n ,y~;_{·J.r. formule ~ la. · 

formation. liée il la ~roductbn. Elle .-,st la plus <:Jfflë~c.e: pour 1 'acqu~sition du 

savoir-·faire et ;:>ré sente en ?lus l'avantage d 1 assu:c<•r la ·qualification :de la 

main-d'oeuvre au moiridre coOt. 

. ... 1 . .. 
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, La str:?,tégie de formation au cours du VUe Plan se développera 

autour de trois àXcs : 

! - Système du tems plein dans le cadre des UPPA patrons et 

apprentis 4e l'UPPA bénéficieront d'tm )~crfoctionnement. • 
! 
[ ·- .Fonnation par alternance: sous fonne de stages. 
i 

j .. Les .'\rtisans qui se situent en dehors des UPPA continueront de 

bénl:ificier d•e l'assistance de la part des services teclmiques des chambre!l 

de métiers 

1 
- Aménagement des taxes 

~ . ' ·' ' 

minorer leur ecOt. 

sur les rnati~re~ premiêres en vue de 
1 ,, 

' 

- Facilitation du regroll))ement è?s artisans surtout au niveau cles 

coopl:irati~s multifoncticPJlell~s dont l'intérêt n'est plus 'à démontrer. 

En de~ors 1e leurs potentialités qui sont réelles pour la ctfuquête des marcMs, 

elles dévelofJPent l'intégration des co:rrs de métiers. 

- Etude des débouchés potentiels sur les marchés extl:irieurs dans le 

but d'exploiter toutes les nossibilités d'i5coulement de la :nroduction qui. 

s'offrent â J'artisanat. 

- Actions publicitaires de promotion des produits tant sur le plllli· 

national q'J' internatiom.l qui s'appuieront sur des participations plus 

agressives
1 
a::JX foires et expositions pour mieux amener les produits artisanaux 

vers le client. 

' 
i - Etude de nouveaux produits ré')()ndant à la demande afin de 
1 '. ;., 

maintenir ru ~~ parfaire l'équilibre offre-demMde ,Concernant la qualitl'i, 
J ·1 

/ • Accès pr6fétentie1 â. ceru>..ins marchés de l'Etat:. 
! 

. ! 
-· t,ctions de fom'ltion 1et de oorfecdormeni,\:fff'qili. serent; nrutl-

fonnes sta~es de courte duré}, actions, de f0nnation .·~·~· f,lerfectionnemkt 
dans les U.P.P.A. 

- Protectj.0n ries "Jroduits :>_Ttisnnaux contre la concurrence du ~Art;,., 

moderne et des r>rodui ts inttnrtés. 

. .. 1 •.. 
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- Création et viabilisation de zones artisanales pour favoriser 

l'installation des artisans e:t faciliter les actions d'encad~t. 

-Mise en place d'une cellule de collecte·des données statistiques 

qui, dotée èes moyens nécessaires, se chargera de mettre en oeuvre un systême 

apte à 1hrot1uire 1' information utile: 11 la concevtion de la ~olitique artisanale 

et aux ~rtisans eux-mêmes. 

III-2-3, Amélioration qu:'Lntitative et o•.wlit:1.tive d~ la production 

Cet objectif permettra au cours du VIle Plan .~e IOiilpre le fercle 

viciew<l dans lequel est emprisonné 1' artisanat, 
' -

L'atteinte de cet objectif complexe iffiplique le concours de toutes 

les action:; conçues dans le càdre c\e la stratégie élaborée pour le VIle Plan. 

III~2-4. Les-mesures d'accompagnement 1 

L'inventaire de potentialités ainsi que des contraintes et obstacles 

bloquant l•) développement du secteur débou..:he sur un ensemble de propOsitions 

d'action. Ces propositions ne sont pas nouvelles ; .elles ont été déjà foiTIIUH\es 

au cours des précédents conseils interministériels sur 1' artisanat. Cela montre 

bien que tous les problèmes identifiés dans le passé restent d'actualité. 

' Les différentes actions et mesures de d6velormement préconisées 

sont les suivantes : 

- Suivi et assistance par des services techniques, ,ces actions ·., 

viseront 1' améliomtion des teclmiques de nrodnction et de gestion des entt'Ei-J .. . 

prise*. Le prograntne :Jennettra aux artisans :1' nccsder li uno meilleure maîtrise 

de le*rs unités de production. 

) ·•_ Facilitation ·~e l'accès nu cr5tHt il. des con~itions \Ù'Uèes, 

ceci :afin d'éviter r1.A surc'mrger les e'Otre'"O:ri;;;~:; .~~-:~,i!:nr,,_es dont 1+ !IIOyens 

sont 'H.;nités. t:·;," . · , r 
. . ;.·.~·;)r• . ·.1 ' 

' ' ' .~, _\.-~ .. ~\·,:·; 1 

- IrelJlanta.tic-n de canotoirs (1 1 achats oui ni;c1erant à assainir les 

circaits d' apnro~isio~errent parf~is.' tror lour,1.s Cintenné.J.iaires). En cof\­

toumant l.es revendeurs, ils, a~~;iront dans le sens ·1e la rationalisation des 
- • ' ' 1 

approvisionnements et de la d.iver~ific::>tiC"n •les sources afin d'obtenir les 

meilleurs 1_:1rix tout en garantissant: 'la qualité .. 

. .. 1 . .. 
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- Développement des relations commerciales avec les socil\tés 

de P.istribution. 

- Perfectionnement des nonrns ,-lo fabrication et création de 

lab~ls de qualité . 

IV - PROG!W1MB D'AGriONS 

Pour le VIIe Plim, le programme "d'action retenu rerrésente un investis·· 

Sen!f'1t total de 3499,6 millions de CFA r.~ont 1507,6 millions de F.CfA prolM.ls <''l 

titre èes programmes d'actions prioritaires. 

IV-·1. Les ;n:ogrammes d'actions prioritaires 

En harmonie avec les orientntions g~n15rales du secteur artisanat, 

il !1 étl\ rér,ertori/5 pour le .VIle Plan, trais progrnrnmes cl 'actions prioritaires 

dont 1~: financement sera assuré par les cl=b:es des métiers et les sources de 

financement bilatérales et multilatérûes : 

..J forn.atinn de techniciens et d'ouvriers qualifiés pour adapter la 

qualification aux besoins de l'entreprise ; 

- appui aux organismes d'opérateurs écon0miques (chambres de métiers) 

- réservation et viabilisation des zones d'implantation des 

entreprises artisanales. 

IV-1-1. Formation des techniciens et d'ouyriers 

Le nrogramrne aura oour Voc:J.tions principales, le perfectionneJ1)ent 

des artisans et l' amHi•)ratian des conrlitions de déroulement de l' apprentiss. 

Soriicofit total est estimé à 373,6 mil1ions de Francs CFA et ·englobe les 

projets ~ivants : 

· Ji Qùc:~ do rctrièct:i<)I!Etœlllt: et:. de ~i(lll arti....,le (UPPA) 
~-!:artisanat de production et de service et peur 1 'artisanat d~art 

rus.ç.,-.:_ .. \ 1 

. Darts le éadre de ces deux ;:croj ets.~\~~~teliers · neuvtjaux seront 
installés et d'autres serent .rénovés. Les U?PA aur~nt lm rôle de démOnstration . 

les artisans rourrcnt s'intéresser aux nouvel~es techniques de, production et 

innover en créant (}e n•Jtlveaux nrocluits. Au cours nu VIle Plan, ce projet d'u7:­

sera étendu et t0uchera toutes les fcm·~s c~ 'activi t€s artisanales. , ' 

... 1 . .. 
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98. 
.. 

Le coût des deux volets du prnj~t IJPPA s'élève à 164 millions de 

F.CFA don'!; 84 millions seront destinés à 1 'artisanat de production et de 
1 • 

service et; 80 millions à 1 'artisanat d'art • 

JE ApPrentissage, perfectionnement, conseil UNCM 
' 1 1 

L 'UNOf aura oour vocatbn ,1• asseC'ir la stmt3gie d'amélioration 

de la aual~fication de la main d'oeuvre artisanale . 
.. ' ! 

Dans le cadre de ce p_rojet, tm progranrne de stage pour les : 

apprentis ft pour les patrons sera ex·~cu.té sur toute l'étendue du 'territo~re. 
Ce projet: ~ontribuera i1 doter l'UNQ.! de moyens mat!lriels et financiers. ! 

' 

Le coût èu projet est évalué à 209,6 mil~ions de francs CFA dont 

36 millirms seront dégagés sur. le budget de l'UNOf. 

IV-1-2 • Appui aux brgli'lisriles ct' op{,rateurs économiqUes 

(chambres des métiers, etc •.• ) 

X ApPUi technique et technologique à la Direction de 1 'Artisanat 

et il l'UN01 

Ce projet d6jà prévu au VIe Plan devra au cours du VUe Plan 

contribuer· à accroître les moyens finmciers des chambres ·des métiers et de 1"­

DA pour leur pennettre de jouer nleinement le râle préponc)érant qui leur est 

confié dans la politique artisamle. Son coût total est de 500 millions de 

F.CFA • 



• 
• 

• 

• 

99. 

* ~ncadrement personnel des chambres des métiers 

,ce projet vise le renforcement des chambres de métiers et de ' 

leur potentiel d'int~rve?tior ta1ü au niveJu ir\stitut,ionne1 qu'au niveau op~­

ratiinel. L'amélioration de .la compétence dl! personnel des c~artiJres de mé­

tiers {élu) sera réalisée par la mise a la disposition de p;;rsonnes (à re­

crut . ) expérimentées devant participer en collaboration avec le personnel ~·. 

visé ~un différentGls t·khes dévolues aux charrbres de métiers. 

Le financeme~t dü projet a été accorc-'.1 par 1 e FI\C pour uh I!Kln­

tant re 60 millions de F .. CFI\.· 

IV. 1 1.3. - Rfservation et viabilisation c!e zones d'irrplantation des PME 

* Implant.;tion et aménager-~;nt de centres : 

ront'en la 

• · Artisan:lt de production 0t de service (47ll·) 

• ilrtisanat d'art (200) 

Ces deux· projets d'un mont1nt 

viabil isat·ion e·~ 1 'aménagement 

nlc'Jal de 674 millions consiste-. . 
de zones artisanales dans les 

' 
grandes villes pour permettre aux artisi:\ns :Je se regrouper. 

IV •. - 2. - Les autr;;:s pt·ojets du VII o Plan 
m 

IV.2.1. - r-•r'dsGntation des prcjej;s nouveaux ' 
--- ---.;;...:.;...:;.;.;c....;:;;:.::.._..:..;...:c.:<.,=.;e-.;.;:..;;;..:.=:..;:.:.;. 

Ligne de; cr()ciit artisanal 

Bien qoe prC.vue au cours ::u VI 0
. Plan pour un rr.o~atant de 30() 

mill ~ons a rfs.:rver av socteur artisan.~ 1 rnr la SOF!SEDIT sur recof11!1'1nda­

tion) de (â Banqu\:! i'lon:inla, les artisans n'cnt [)as pu en bén~ficier. 
1 

1 

. 1 

Une nYJY~ll« reqùête à été in;t;r~•duite au;>res de cette Dlême ins-
, ~-~~ 1 

titLJtion (Eanque Mondhk) pour, qu'!! 1 ·~mge Jt.!:j~_c:têur primaire, ~e1ui 1 
. 

des métiers jusqu'ici victir.i<: de la réticence dés";~q~cs, puisse J,fin bé­

néf1cier de son propre système de cr(·:lit, aJaptG aux 'r'falit.:! elu milieu et 

rentabil isable. 

,. .. / .... 
' 



100. 

TI-\BLEAU RECF-1PITULI\TIF DU PROGRI\fiJME PRIOitiTfiiRE 

.. 
.. r:o •-··. rt -:-"'" ~: Progr11!111e et intitulé projets prioritait·cs 

CoOt VII 0 ~Fi nan • à r,echercher 

• 

P.rog. . 
• 

14-3 :r. 

13-4 :u. 
: 

. ' 

Fo~tion J~: techn~~iens et d'ouvriers qua1 ifiés ~ 
po adapter qua 1 ification aux besoins d'entre-
pr ~i .. 

Uni;:és de production et perfectionnement arti-: 
sarkt1 (UPPA) 

Artisana:t de rroduction et service, 

Artisanat j'art 

- Apprentissage, perfectionnement, conseil J.e 
1 'UNCf.J 

Appu·i aux organis!'aGs d'opérateurs économiques 
(chambres de métiers) 

- A.ppui tech. et techno1o·Jique il la D.i\. et aux 
chart>res de métiers 

' 

Plan ------~---------
, : BNE EXT. , 

00 

209,6 

5!jG · 

' . 

• . . . 

• . 

: 

373,6 

80 

: 173,() 

500 

sor; 

En~adrement personne 1 Jes chambres des métiers ·. 60 

u-s :III. -
. 

Rés1~rvation et viabil isation des zen es d' imoltm-, 
tation des entreprises artisanales 

' '• 

Implimtation et a~na:;t:mf3nt des· centres. àtisi'!~ 
naux .. ~e pror~uction et servie~ · 

Imp1.1ntation 
sanat d'art. 

. 

et aménaueméilt etes centres r! 'art i-f 
' . 

:TOTAL PROGI<;\i-t.lE PRIORI'rfURE 

S7il 

37c) 

200 

. ' 

·• • 

.• : 

. . 
j : 

: 

S74 

200 

1 
1. 
1 _, 1 411,:) 
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101. 

1 

* Centre d 'accuen artisanal et touristicu•;; 

Ce projet se rn r6a 1 isé dans le cadre t.lps :·elDtions qui 1 ient 

l'Union Nationale ,Jes Chembres de ~1ùtiers du SénGg"i et Ressort'issants fran­

cais' 

•· Im?lantation d'ateliers non équirés 

Lô :Jénurie ,.;e 1 ocaux ou :'exiguïté des ateliers sont des. obs­
tacle.; que rancont;.r:ent souvent les artisans. 

' ' Afin Le créer de meilleures conditions J'exercice de métiers 
1 

· artifanaux, un progr~nrn~ de constructi~n d'Jteliers I)On équipés sera mis en 

oeuvre ~u cours du Vll 0 Plan. 

Les ateliers construits seront loués aux artisans. L'Etat, qui 

en r~ster11 propriftaire, passera une convention 11vec les chambres de rilétiers, 

pour:la gestion des contrats de location à leur profit. Le programme contri­

buera de ce fait à la solution du problè1:12 .. :es ressourc·as propres des cham-· 

bres;de.métiers. 

le projet vise la création de 400 atel'iers 11 raison de 10C cons~ 

tructiot1s par an. 

* Actions promotionnelles : 

Pour élarC;tir le marché des artisans d'a.rt, des actions vers 

l'extér·ieur (U.S.I\., CANf;D~I etc ... ) seront initiees en vua d'y Gtablir.des 

représentations dans les p11ys où les prDt~uits artisanaux sénégalais sont. 

l(:S. plw; appréciés, Des missions de prospection seront organisées pour pren­

dre con1:act avec les importateurs .et distributeurs et étudier l,es po$sibi1 i­

t<is d'implantation de a:JgJsins d'exposition. 
, .. 

IV. ·• 2. 2. - Projets rèoort2s· 

* Fonds da gnrantii= ·• . 

- SONEPI · ---, 

Projet entièrement réalisG au vzo Plan, sa reconduction s'av~re 

néce;saire cu~te t.;,nu des résult\lts escomptés. 



• 

• 

• 

• 

102. 

- SOSEPRA 

Fonds converti au cours ~u vro Plan en centrale d'achat et de 
vente qui ;a joué un rôle important Jëms l'arprovisionnement des artisans 

_ en ma ti ères premières. 
i 

* Label de gua1ité 

Projet non exécut~ au vro Plan faute ~e financement donc re­
conduit ppur le VII 0 Plan. 

l' 



.. - • 

Intitula Jes Projets · 

.·.------~---~ --~-~---:---------------:--------,.--:-

;coat du; Annualisation des Investissements~ Financement Inter.: Financement externe 

: vuo :1905/05 : 1-985/07: 1907/0G: 1988/89: Total BriE Total t.cquis :Pl an : ) • : : : 

Projets Nationaux 
Projets report(s 
- Creation Jf= c(;ntres 

' ' 

• . 

mplantation '"t am:jn<:tgf:!aant centres artisan;'lt: 
.e pru.lllction et ue servie;; t.:è tr<•nche) Tam-: 
a, Ziguinchor, l<'.aolack, LOU!'\ • 

rrçlantation, ar.~n<:tgement centres artisanat 
'art (Thil!s, Joill, Dakar)· 
-~ 

·· Funds de garanti'" 

. . 

. rtisanat de production et de service (SONEPI) 
rtisanat d'art (SOSEPRP.) 
" _Appui technique et t=chnolcqi~ue à la D.A.: 

et aux chambres Jes mft.ier:. · : 

.. La be 1 de cJUill i té • 
: 

- f'ibde S<;hel 
·.-

Fonnation d'apprentis-ên milieu urbain 

TOTAL 1 

-------

- . 
. . 

374 

200 55 

: 

100 25 
50 ; JO 

500 - : . 
2 2: 

i9 s: . 
48 zo: 

. 
1 293. 131: 

: 

200 17tJ : 

65 • 70 

. 
25 25 
10 15 . . . 

120 WD 

10 
20 - : 

453 4G4 

. - . 

25 
15 

200 

- : 

240 

2!)0 20] 

100 1CO 
50 50 

-
-

0,4 

~ 

1ü : 

35:?.,4 . 35-J 

. 

.. . 

. 
.. 

3N 

500 

. . 

. 

1 ,5; 

19 
3Q . 

• 

ll%,5 : -

19 



lnt i tu 1 és c' ~s Prc.j ets 
Coût 
VII 0 

/',nnual isations dt:s Investissements: Financement Inter.: Financement externe 
. . 

86/87 • D7 /'Jû !38/89 Total .3tiE 
------. 

Total · . . ---- .. -----' - --. Acquis : Plan : !35/GS : 
-~-----~--~-~~~.~~~7===~==~~~~~~~ ... . i .. i ~---{-··· . -

- Projets Nouveaux 

- U.P.F.fi. (unités ce ~erfactionnem<:nt r=t de 
pro::.~uction Jrti s:ma··e 

.. i.rtisanat <.:e pcJJcti:)R ,.~ cl<: $Grvice 

·- Artisanat J•art 

. . Ar;f)rentiss:~ge, p2rf2ctivrmrn..~t~ Conseil 
UHCI<i 

Imp1antJtion d•atG1iers noo '\qui~és 

Centre d'accueil artisanal et tot ristique 

- EncadrenJant personnel UNCM 
-
- i.ctivns promotionnelles à ]' ~trar ger -

s,Total II 

ïOTAL ---

----- ·-----

: 
- __ .. : 

84 21 
: -- --

80 20 

-
209,5: 52,4: 

BOO 2GC 

1 000 250 : 

60 60 

4_0 .. -15 

=2 273',6: 61ü,4: 
; 
.. 
:3 51Sü,6: 749,4: 

: 

1 - : 

-~'-

21 

2C 

5 ..... , l' w 
'-~'-f~ 

208 

250 

20 

563,4: 

1 021 ,4: 1 

21 

20 

5114 

200 

250 

5 

54û/} 

.. .. . 

.. 

. 
: 

; 

. 

ù12,4: 

21 

20 
.. 

S44 

2JiJ 

250 

5~3,4 

7S3 ,4 

. 

:-

: 
; 

G:; . . 
'. .. 

GO 

36 173,6 

. 80G 
: 

1 roo 1 ceo 
6(: GJ 

: 
25 25 î5' . -
61 25 ; 2 21Zi'C 1 t)Gf! 

1)2!>,4 375 3 1(;7 ,2 1 109 
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